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R®sum® 

Depuis les années 1950, l'agriculture intensive a augmenté l'utilisation des engrais phosphatés. Lorsque 

ces engrais dépassent les besoins des cultures, le phosphore excédentaire est transféré aux 

hydrosystèmes, causant l'eutrophisation. L'objectif de cette thèse est de quantifier l'évolution des surplus 

phosphatés d'origine agricole en France métropolitaine au cours des 100 dernières années, à une échelle 

spatiale fine (départementale et communale). Ce travail vise à fournir une information précise et 

spatialisée de ces surplus, en tenant compte des différents contextes agricoles, ainsi que de la temporalité 

de ces surplus, marquée par de nombreux événements économiques, politiques et changements de 

pratiques agricoles. 

La premi¯re partie de ce travail consiste ¨ quantifier les surplus phosphat®s ¨ lô®chelle nationale et 

départementale sur la période 1920-2020, en utilisant le modèle CaSSiS (Calculation of Soil Simplified 

Surface) basé sur un bilan de surface de sol. L'objectif est de caractériser les variations temporelles des 

surplus et d'identifier les facteurs qui les contrôlent, en accordant une attention particulière à la 

quantification des incertitudes li®es aux param¯tres utilis®s. A lô®chelle nationale, le surplus moyen est 

de 9 kg P ha SAU-1 an-1 variant de -4 kg P ha SAU-1 en 2008 et 26 kg P ha SAU-1 en 1974. L'évolution 

des surplus est globalement similaire dans tous les départements : une augmentation sur la période 1920-

1974, atteignant un maximum en 1974, suivi d'une diminution jusqu'en 2020. Cette baisse est 

principalement attribuable à une baisse d'utilisation des engrais minéraux, qui constitue le principal 

facteur influençant l'évolution des surplus de phosphore dans la plupart des départements. 

Une analyse comparative de la dynamique spatio-temporelle des surplus nationaux et départementaux 

azotés et phosphatés sur la période 1920-2020 a été effectuée. Une grande variabilité et des évolutions 

temporelles avec des maximas de surplus décalés ont été not®s, en 1990 pour lôazote et en 1974 pour le 

phosphore, indiquant des changements significatifs dans la dynamique des nutriments au fil du temps. 

Ces fluctuations sont influencées principalement par les normes environnementales pour le cas de 

lôazote et par les crises énergétiques pour le cas de phosphore ainsi que des événements externes tels 

que les sécheresses. Certains départements présentent toujours des valeurs importantes des surplus 

azotés, principalement dû à l'utilisation persistante d'engrais minéraux et organiques. En revanche, 

l'utilisation d'engrais minéraux a diminué pour le phosphore dans tous les départements, entraînant des 

surplus en P nuls ou négatifs dans la plupart des cas. Cette analyse a permis dôexplorer des sc®narios 

optimistes et pessimistes pour prédire l'évolution des surplus d'azote et de phosphore d'ici 2050, 

montrant que des pratiques améliorées peuvent stabiliser les surplus, tandis que des conditions 

défavorables, comme la sécheresse, pourraient entraîner des augmentations significatives des surplus. 
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Enfin, l'analyse des surplus de phosphore à l'échelle communale met en évidence l'importance d'étudier 

les orientations agricoles à une fine échelle. Cette granularité permet de capturer les spécificités locales 

des pratiques agricoles et de mieux comprendre les variations des surplus selon les types de systèmes 

agricoles. Par exemple, les grandes cultures dépendent de la fertilisation minérale, tandis que l'élevage 

utilise surtout la fertilisation organique. Après les années 1970, les surplus ont généralement diminué, 

bien que certaines zones continuent de présenter des risques de pollution ou d'épuisement des sols. Une 

comparaison géographique des surplus et des teneurs en phosphore dans les sols montre une 

concordance raisonnable, mais sans relation significative, soulignant la nécessité d'intégrer des variables 

supplémentaires et d'utiliser des méthodes statistiques avancées pour affiner l'analyse. 

Mots-clés : modèle CaSSiS, surplus, bilan de surface de sol, phosphore, azote, systèmes agricoles, 

sols, tendances, facteurs de contrôle, incertitudes, efficience, prospectif, changements globaux 
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Abstract 

Since the 1950s, intensive agriculture has led to an increased use of inputs, particularly phosphorus 

fertilizers, in agroecosystems. When fertilizer applications exceed the nutritional needs of crops, large 

amounts of phosphorus can be transferred to aquatic systems. This excess phosphorus has detrimental 

effects on water quality, primarily by promoting eutrophication. The aim of this thesis is to quantify the 

evolution of agricultural phosphorus surplus over the past 100 years at different spatial scale (national, 

departmental and municipal) across metropolitan France. This work aims to provide precise spatial 

information on the surplus, considering various agricultural contexts (intensive livestock, extensive 

livestock, cereal crops, etc.), as well as the temporal aspects of the surplus, marked by numerous 

economic, political events, and changes in agricultural practices. 

The first part of this work involves quantifying phosphorus surplus at the national and departmental 

scale over the period 1920-2020 using the CaSSiS model (Calculation of Soil Simplified Surface), based 

on a soil surface budget. The objective is to characterize the temporal variations of the surplus according 

to different agricultural contexts and identify the factors controlling them, with particular attention to 

quantifying the uncertainties associated with the parameters used. Nationally, the average surplus is 9 

kg P ha UAA-1 year-1, ranging from -4 kg P ha UAA-1 in 2008 to 26 kg P ha UAA-1 in 1974. The evolution 

of surpluses is generally similar across all departments: an increase during the period 1920-1974, 

peaking in 1974, followed by a decrease until 2020. This decline is mainly attributable to reduced use 

of mineral fertilizers, which is the primary factor influencing the evolution of phosphorus surplus in 

most departments. 

A comparative analysis of the spatio-temporal dynamics of national and departmental nitrogen and 

phosphorus surplus over the period 1920-2020 was conducted to highlight the similarities and 

differences in the management of these two nutrients in France. Significant variability and temporal 

changes with shifted surplus peaks were noted, in 1990 for nitrogen and in 1974 for phosphorus, 

indicating significant changes in nutrient dynamics over time. These fluctuations are mainly influenced 

by environmental regulations for nitrogen and energy crises for phosphorus, as well as external events 

such as droughts. Some departments still show significant nitrogen surplus, mainly due to the persistent 

use of mineral and organic fertilizers. In contrast, the use of mineral fertilizers has decreased for 

phosphorus in all departments, resulting in zero or negative P surplus in most cases. However, a few 

departments still maintain positive P surplus, often due to the continued use of organic fertilizers with 

moderate use of mineral fertilizers. This analysis explored optimistic and pessimistic scenarios to predict 

the evolution of nitrogen and phosphorus surplus by 2050, showing that improved practices can stabilize 
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surplus, while unfavorable conditions, such as drought, could lead to significant increases in nitrogen 

surplus. 

Finally, the analysis of phosphorus surplus at the municipal level highlights the importance of studying 

agricultural trends at a fine scale. This granularity captures the local specifics of agricultural practices 

and better understands the variations in surplus according to agricultural system types. For example, 

large crops depend on mineral fertilization, while livestock farming mainly uses organic fertilization. 

After the 1970s, surplus generally decreased, although some areas continue to present risks of pollution 

or soil depletion. A geographical comparison of surplus and phosphorus content in soils shows a 

reasonable correlation but no significant relationship, emphasizing the need to integrate additional 

variables and use advanced statistical methods to refine the analysis. 

Keywords: CaSSiS model, surplus, soil surface budget, phosphorus, nitrogen, agricultural systems, 

soil, trends, drivers, uncertainties, efficiency, prospective, global changes 
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Introduction 

Jusqu'au début du 20ème siècle, la productivité des cultures était entravée par la disponibilité limitée 

d'éléments nutritifs tels que l'azote (N) et le phosphore (P) dans les sols agricoles. Cependant, la 

découverte de gisements de roches phosphatées et l'invention du procédé Haber-Bosch ont 

considérablement amélioré la fertilité des sols agricoles. La période post-Seconde Guerre mondiale a 

été marquée par la "révolution verte", une phase de modernisation et d'intensification de l'agriculture 

qui a permis d'accroître la production alimentaire mondiale et de surmonter les crises alimentaires 

d'après-guerre. L'utilisation intensive de fertilisants synth®tiques a ®t® au cîur de cette transformation, 

conduisant les pays européens vers l'autosuffisance alimentaire (Bennett et al., 2001 ; Liu et al., 2017 ; 

Akbarzadeh et al., 2019). Toutefois, cette intensification a également perturbé considérablement les 

cycles de l'azote et du phosphore, l'agriculture devenant le principal consommateur de ces deux 

nutriments (Prasuhn et Flisch, 2005 ; Ringeval et al., 2014 ; Tilman et al., 2002 ; Vitousek et al., 2010). 

Les répercussions ont affecté la qualité des sols, des eaux de surface, des eaux souterraines, et même de 

l'atmosphère (Galloway, 1998 ; Shröder et al., 2004). L'excès de nutriments dans les masses d'eau a 

conduit à une détérioration de la qualité de l'eau en raison de prolifération excessive de la biomasse 

algale par le biais du phénomène d'eutrophisation, affectant les écosystèmes aquatiques continentaux et 

marins (Smith, 2003). Cette situation a eu des conséquences néfastes telles qu'une réduction de la 

biodiversité, une détérioration de la qualité de l'eau potable, la perte d'habitats et divers impacts négatifs 

sur la santé humaine (Bouwman et al., 2009 ; Sharpley et Wang, 2014 ; Van Meter et al., 2021). Dans 

les décennies à venir, l'intensification et l'expansion de l'agriculture devraient se poursuivre, en réponse 

à la croissance démographique et à l'amélioration du niveau de vie dans de nombreuses régions du 

monde. Cette tendance risque d'aggraver encore davantage lôalt®ration des cycles de lôazote et de 

phosphore et les effets dôeutrophisation (Tilman et al., 2001). Cette altération est particulièrement 

marquée dans le cas du phosphore, une ressource finie et non renouvelable dont les réserves pourraient 

s'épuiser dans les 50 à 100 prochaines années (Cordell et al., 2009 ; Cordell et White, 2011). De plus, 

les gisements de roche phosphatée sont géographiquement limités à quelques pays. Cette concentration 

des réserves a engendré des dépendances géopolitiques et des tensions. Des événements notables comme 

la crise pétrolière des années 1970, la crise alimentaire de 2008, et le conflit russo-ukrainien depuis 2022 

(la Russie étant un important exportateur mondial de phosphates) ont entraîné des hausses des prix des 

engrais phosphatés. En conséquence, l'intérêt pour la sécurité à long terme du phosphore a augmenté, 

attirant l'attention des scientifiques, des décideurs politiques et des agriculteurs (Cordell et White, 2011 

; Panagos et al., 2022). 
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Pour une meilleure gestion de ces deux nutriments, diverses directives et réglementations politiques ont 

été instaurées au niveau européen depuis les années 1990. Leur objectif est de réguler et réduire les 

charges de nutriments dans les systèmes hydrologiques, d'améliorer les pratiques de gestion des 

nutriments et de limiter les pertes d'azote et de phosphore des sols agricoles. Ces mesures englobent 

l'amélioration des pratiques de gestion dans les zones agricoles intensives, la réduction de l'utilisation 

des produits phosphorés (notamment par le biais de législations sur les détergents), l'accroissement de 

la connectivité des effluents domestiques et industriels aux stations d'épuration, ainsi que l'optimisation 

du traitement des eaux usées. Bien que ces initiatives aient été bénéfiques pour certaines masses d'eau, 

une partie des flux de polluants diffus demeure insuffisamment contrôlée (Dorioz et Trevisan, 2008 ; 

Bouraoui et al., 2011). Certains bassins fluviaux, tels que la Loire (Minaudo et al., 2015) et la Seine 

(Passy et al., 2013) montrent encore des signes d'eutrophisation. L'inversion complète du processus 

d'eutrophisation peut être ardue, surtout en présence de sources de pollution diffuses ou ponctuelles 

(Dorioz et Trevisan, 2008) et de nouvelles pressions sur les bassins versants, telles que l'urbanisation 

p®riph®rique et les changements climatiques. Dôautre part, de nombreux auteurs ont soulign® que la 

réponse des bassins fluviaux aux mesures d'atténuation est retardée de plusieurs années à plusieurs 

décennies, en raison du temps de transfert long des nutriments à travers les systèmes de sols et d'eaux 

souterraines, ainsi que de la capacité de rétention des bassins versant (Dorioz et Trevisan, 2008 ; Cherry 

et al., 2008 ; Fovet et al., 2015). 

Pour évaluer l'efficacité des mesures de gestion des nutriments, divers indicateurs sont utilisés, parmi 

lesquels l'approche du bilan de nutriments se distingue comme un outil indispensable pour une gestion 

durable de lôazote et de phosphore (OCDE, 2001 ; Waston et al., 2002 ; Oenema et al., 2003 ; Eurostat, 

2013 ; Zhang et al., 2020). Ces indicateurs revêtent une importance capitale dans l'élaboration des 

politiques et dans la gestion environnementale (Bockstaller et al., 2012 ; Zhang et al., 2020). Leur 

élaboration nécessite des bases analytiques robustes et des fondements solides, car ils fournissent aux 

gestionnaires et aux décideurs politiques les données et les informations nécessaires pour réaliser des 

analyses précises, prendre des d®cisions ®clair®es et mettre en îuvre des actions efficaces (Oenema et 

al., 2003 ; Zhang et al., 2020). Une compréhension détaillée des dynamiques des nutriments aide à 

anticiper les impacts futurs des changements climatiques et des évolutions socio-économiques, facilitant 

ainsi l'adaptation des pratiques agricoles.  

Dans cette perspective, un premier travail a été réaliser dans le cadre de la thèse de C. Poisvert (2018) 

sur lôanalyse des surplus azot®s en France au cours du si¯cle dernier. La présente étude a pour objectifs 

de quantifier le bilan phosphaté à différentes échelles spatiales (nationale, départementale et 

communale) dôanalyser son ®volution ¨ long terme et de la comparer avec celle de lôazote tout en 

identifiant les facteurs de contrôle de leur évolution. 
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Pour répondre à ces objectifs, ce travail se compose de six chapitres. Le premier chapitre présente le 

contexte scientifique et les problématiques, détaillant le rôle de l'azote et du phosphore dans les 

agrosystèmes, l'impact environnemental de leur utilisation excessive, les directives politiques en place, 

et l'approche des bilans de nutriments comme indicateur clé de gestion, tout en identifiant les questions 

scientifiques de lô®tude. Le deuxi¯me chapitre expose les donn®es agricoles utilisées, leur mise en forme, 

ainsi que les méthodes de construction des chroniques et de quantification du bilan phosphaté. Dans le 

troisième chapitre, les résultats concernant les surplus de phosphore et les facteurs de contrôle de leur 

évolution en France sur la période 1920-2020 sont présentés à l'échelle nationale et départementale. 

Ensuite, le quatrième chapitre offre une analyse comparative de l'évolution des surplus d'azote et de 

phosphore, en examinant les tendances, les facteurs de contrôle et les perspectives de leur évolution 

potentielle à l'échelle nationale et départementale. Le cinquième chapitre se concentre sur les surplus de 

phosphore à l'échelle communale et analyse les variations et tendances des surplus phosphatés de 1955 

à 2020, en les mettant en relation avec les stocks cantonaux de phosphore dans le sol. Enfin, le sixième 

chapitre discute des opportunités et perspectives d'amélioration du modèle CaSSiS, en identifiant les 

limitations liées à la quantification du bilan phosphaté et à l'interprétation des résultats, ainsi que les 

stratégies pour les surmonter. La conclusion synthétise les résultats clés obtenus et propose des axes de 

recherche futurs basés sur les travaux réalisés. 
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Figure 0-1 : Organisation des chapitres du manuscrit
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Chapitre 1 : Contexte scientifique et probl®matiques 

I. Contexte scientifique : Gestion et enjeux environnementaux 

de l'azote et du phosphore en agriculture 

1. Importance de l'azote et de phosphore en agriculture 

L'azote et le phosphore sont deux éléments chimiques indispensables au développement des organismes 

vivants. L'azote est nécessaire pour la formation des acides aminés et des bases azotées, constituants de 

base des protéines et de l'ADN. De son côté, le phosphore entre dans la composition des acides 

nucléiques (ADN, ARN) porteurs d'informations génétiques et joue un rôle clé dans le transfert 

biochimique d'énergie (AMP, ADP, ATP). Il est également présent dans les phospholipides des 

membranes cellulaires (Marschner, 1995 ; Ruttenberg, 2003).  

L'azote et le phosphore sont des macroéléments essentiels largement utilisés en agriculture en raison de 

leur rôle important dans divers processus biochimiques des plantes, tels que la respiration, la production 

de biomasse, le développement des racines et la croissance rapide (Lemercier et al., 2008 ; Peyraud et 

al., 2012 ; Briat et Job, 2017). Ils sont également vitaux pour la croissance des animaux d'élevage et 

leurs productions (Sharpley et al., 2007).  

L'azote est abondant, principalement présent sous forme de diazote (N2) dans l'atmosphère, qui constitue 

environ 78% de la composition atmosphérique terrestre. Cette forme stable de l'azote n'est pas 

directement utilisable par la plupart des êtres vivants, à l'exception de certains organismes procaryotes, 

notamment ceux présents dans le sol, qui réalisent un processus appelé fixation biologique (Cleveland 

et al., 1999). Lôazote est souvent consid®r® comme le facteur limitant principal pour la croissance des 

plantes, bien quôil puisse être apporté aux sols agricoles par voies naturelles (Fixation symbiotique et/ou 

dépôts atmosphériques ; Galloway et al., 2004). Pour le phosphore, la diffusion sur Terre résulte de 

l'altération et de l'érosion des roches phosphatées. En conséquence, il est présent dans les sols, les 

sédiments, ainsi que dans les eaux de surface et souterraines (Stevenson et Cole, 1999). Dans les sols, 

le phosphore est non volatil et présente une forte affinité pour la phase solide minérale. Les formes 

ioniques (orthophosphates) sont activement fixées par les particules du sol, les suspensions et les 

sédiments, notamment par leurs fractions argileuses (Robert, 1996). En raison de ces interactions fortes 

avec les autres constituants du sol et de la faible solubilité des minéraux phosphatés, sa disponibilité 
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pour lôabsorption des plantes est limit®e (Vitousek et al., 2010 ; Pellerin et Nesme, 2015). Environ 30 à 

40 % des terres arables mondiales sont affectées par cette limitation de disponibilité de phosphore, 

impactant ainsi la production agricole (Kvakiĺ et al., 2018 ; Runge-Metzger, 1995 cité dans Mollier et 

al., 2019). 

Pour assurer une bonne production végétale et animale, il est nécessaire de fournir aux sols cultivés et 

aux animaux des quantités suffisantes de ces deux nutriments (Prasuhn et Flisch, 2005 ; Jarosch, 2015). 

Ces apports d'azote et de phosphore peuvent provenir de différentes origines. 

1.1. Apports dôorigine organique 

Les animaux ing¯rent lôazote (sous forme de prot®ines) et le phosphore dans leurs rations pour répondre 

à leurs besoins nutritionnels, qui seront ultérieurement excrétés sous forme d'urine ou de fèces. Ces 

excréments, lorsqu'ils sont restitués au pâturage ou épandus comme effluents d'élevage sur les parcelles 

agricoles, constituent des sources significatives d'azote et de phosphore pour la fertilisation des cultures 

et des prairies (Fourrie et al., 2011 ; Peyraud et al., 2012). 

Avant le 20ème siècle, les apports en azote et en phosphore étaient essentiellement issus du recyclage des 

matières organiques animales (fumier, os broyés) et humaines (excrétions humaines, déchets urbains, 

cendres) (Lecuyer, 2013). Pendant cette période, les systèmes agricoles mixtes, combinant agriculture 

et élevage, prédominaient et la fertilisation organique était largement utilisée pour maintenir la fertilité 

des sols agricoles (Landais et al., 1994). Le recyclage des nutriments se produisait localement : les 

nutriments absorbés par les plantes provenant du sol étaient consommés par les animaux et ensuite 

réintroduits dans le sol via leurs déjections (Pellerin et Nesme, 2015). Toutefois, à partir des années 

1950, l'intensification de l'agriculture, avec l'émergence de systèmes agricoles spécialisés (grandes 

cultures, élevage intensif, etc.), ainsi que l'urbanisation et l'essor des échanges commerciaux à longue 

distance (engrais, aliments pour animaux, produits agro-alimentaires, etc.), ont altéré les cycles des 

nutriments, avec une adoption croissante des engrais synthétiques (Galloway et al., 1995 ; Galloway et 

al., 2004 ; Pellerin et Nesme, 2015). Malgré ces changements, l'élevage continue à jouer un rôle crucial 

dans la fertilisation des terres agricoles, en raison de l'accroissement constant du cheptel (Figure 1-1). 

Les conduites des syst¯mes dô®levage ont ®galement ®volu® au cours du temps en termes dôalimentation, 

des b©timents dô®levages, des productions, etc. ce qui a entra´n® un changement dans les rejets dôazote 

et de phosphore par les activit®s dô®levage (Levasseur et al., 2019). Pour le phosphore, les effluents 

d'élevage représentent 310 000 tonnes de P par an en France, pouvant même surpasser les apports de 

phosphore provenant de la fertilisation minérale (Senthilkumar et al., 2012 ; Pellerin et Nesme, 2015). 
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Figure 1-1: Nombre de têtes du cheptel national, européen (UE-27) et mondial  

(FAO, http://www.fao.org/home/fr/, consulté le 19/06/2023) 

La quantification des effluents d'élevage, basée sur les quantités excrétées par les animaux de bétail 

(ruminants et monogastriques), est bien documentée dans la littérature, notamment grâce aux travaux de 

CORPEN (Comit® dôOrientation pour la R®duction de la Pollution des Eaux par les Nitrates, les 

phosphates et les produits phytosanitaires provenant des activités agricoles) qui ont pour objectifs de 

quantifier les flux des ®l®ments min®raux (N, P, K) par les effluents dô®levage afin de ma´triser les 

risques de la pollution des eaux. La m®thode de calcul sôeffectue ¨ partir de la diff®rence entre la quantit® 

d'élément ingérée et la quantité d'élément fixée par le bétail et permet de prendre en compte différents 

syst¯mes fourragers pour calculer les quantit®s excr®t®es ¨ lô®chelle de lôanimal. Ainsi, les calculs 

prennent en consid®ration plusieurs param¯tres ¨ savoir lô©ge de lôanimal, son stade physiologique, son 

poids vif, sa destination, etc. (CORPEN, 1999). 

Outre les déjections animales, d'autres fertilisants organiques, notamment les déchets urbains 

conventionnels tels que les biod®chets et les d®chets verts, peuvent contenir de lôazote et du phosphore 

et servir d'apport pour ces nutriments dans les sols agricoles. Cependant, leur contribution reste limitée, 

totalisant seulement quelques millions de tonnes au niveau national en France, et fournissant des flux 

d'azote et de phosphore insuffisants pour substituer efficacement les engrais minéraux, excepté dans 

certaines zones urbaines (Verger et al., 2018). Les boues issues des stations d'épuration sont également 

valorisées en agriculture (Houot et al., 2014). Elles permettent le recyclage d'une partie significative du 
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phosphore, mais représentent des flux mineurs à l'échelle nationale comparant aux autres apports d'azote 

et de phosphore (Le Noë et al., 2018b ; Einarsson et al., 2020). 

1.2. Apports dôorigine min®rale  

Au cours du 20ème siècle, la production agricole a connu une forte croissance grâce à l'utilisation 

généralisée de fertilisants minéraux d'origine industrielle (Erisman et al., 2008). Actuellement, chaque 

année, environ 200 millions de tonnes d'engrais minéraux sont consommées, et cette tendance à la hausse 

est susceptible de se poursuivre dans les années à venir (FAO, 2015). Les engrais azotés, totalisant 

environ 110 millions de tonnes, et les engrais phosphatés, à hauteur d'environ 50 millions de tonnes 

(exprimés en P2O5), figurent parmi les fertilisants minéraux les plus largement consommés, selon les 

données de IFA (International Fertilizer Association). 

L'ère de l'azote synthétique a débuté en 1908 avec Fritz Haber, qui a développé un procédé pour convertir 

le diazote de l'air en ammoniac (NH3). Cette forme réactive d'azote peut ensuite être transformée en 

divers engrais de synthèse (urée CO(NH2)2, ammonium NH4+ ou nitrate NO3
-). La synthèse des engrais 

minéraux azotés implique la réaction de l'ammoniac avec le dihydrogène, processus industrialisé à 

grande échelle par Carl Bosch en 1913, désormais connu sous le nom de procédé Haber-Bosch. On 

estime que l'utilisation d'engrais azotés de synthèse a augmenté les rendements de 30 à 50% et a été 

cruciale dans le passage d'une population mondiale de moins de 2 milliards d'habitants au début du 20ème 

siècle à plus de 7 milliards aujourd'hui (Erisman et al., 2008). Environ 50% de la population mondiale 

dépend actuellement du procédé Haber-Bosch pour son alimentation (Sutton et al., 2013), avec l'azote 

produit par ce processus représentant environ 70% de l'azote utilisé dans les systèmes agricoles. La 

demande mondiale en engrais azotés a augmenté depuis 1960, principalement en raison de la croissance 

observée en Chine et en Inde. La position de la France sur le marché mondial des engrais azotés a décliné 

au fil des ans. Autrefois le quatrième plus grand consommateur en 1980, la France a reculé à la neuvième 

place en 2015. Parmi les types dôengrais azot®s les plus utilis®s en France, on trouve principalement les 

solutions azotées et le nitrate d'ammonium (IFA). 

L'agriculture moderne repose également sur l'utilisation des engrais phosphatés minéraux. Depuis la 

révolution industrielle, l'enrichissement des sols en phosphore est de plus en plus dominé par des 

ressources non renouvelables telles que le guano (accumulation d'excréments d'oiseaux de mer) et les 

minéraux phosphatés (Zhang et al., 2017 ; Figure 1-2). Des efforts de recherche ont été entrepris, 

notamment dans les années 1840, lorsque J.B. Lawes a démontré que l'application de phosphate de 

calcium solubilisé par un traitement acide pouvait améliorer les rendements des cultures (Mollier et al., 

2019). Cette découverte, associée à l'exploitation de gisements de roches phosphatées, a 

considérablement amélioré la fertilité des sols agricoles, et la fertilisation minérale est devenue la 
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principale stratégie pour pallier la faible disponibilité de phosphore dans les sols et maintenir des 

rendements élevés (Boniface et Trocmé, 1988 ; Van Vuuren et al., 2010). 

 

Figure 1-2: Evolution historique de la fertilisation phosphatée par le fumier, les excrétions humaines, 

le guano et la roche phosphatée entre 1800 et 2000  

(Cordell et al., 2009) 

Le phosphore des engrais synthétiques est extrait de minerais connus sous le nom de roches phosphatées 

ou phosphates naturels. Ces ressources sont principalement classées en deux types : les gisements de 

phosphate sédimentaire et les gisements de phosphate igné (Zenaidi Karray, 1987 ; Testud, 2011). Les 

premiers comprennent le phosphate marin et les dépôts biogènes, issus notamment de l'accumulation de 

guano d'oiseaux et de chauves-souris. Quant au phosphate igné, il provient de roches magmatiques où 

la majorité du phosphore a été incorporée dans la structure cristalline de l'apatite lors de la cristallisation. 

Globalement, environ 80 à 90 % du phosphate utilisé provient de gisements sédimentaires, avec les 

principaux gisements économiques localisés en Afrique du Nord, au Moyen-Orient, en Chine et aux 

États-Unis (Testud, 2011). Les gisements ignés représentent quant à eux environ 10 à 20 % des 

ressources mondiales, avec une production actuelle issue de mines situées en Russie, en Finlande, au 

Brésil et en République d'Afrique du Sud (Zapata et Roy, 2004). 

Lôensemble de ces gisements est exploit® depuis la fin du 18ème siècle et a permis de fournir une grande 

partie du phosphore utilisé en agriculture. Ces roches provenant des gisements contiennent une 

concentration élevée de phosphate (entre 4% et 30% de P2O5) (Van Kauwenberg, 2010 ; Tournis et 

Rabinovitch, 2011). Les phosphates dérivés sont souvent sous forme d'apatite ou de minéraux 

d'altération secondaire de celle-ci. Ils sont utilis®s majoritairement dans lôindustrie de la fertilisation 

(90% ¨ lô®chelle mondiale et 65% au niveau de lôEurope de lôOuest ; Zapata et Roy, 2004). 
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Le phosphate naturel extrait des gisements de roches phosphatées subit un processus industriel majeur 

basé sur la solubilisation. Ce procédé, qui implique l'ajout d'acide sulfurique, permet de produire 

directement du superphosphate simple (SSP) ou de l'acide phosphorique (H3PO4), constituant la 

molécule de base de près de 85 % des engrais phosphatés (FAO, 2011). L'acide phosphorique ainsi 

obtenu est ensuite transformé en divers types d'engrais simples, tels que le superphosphate triple (TSP), 

ou mélangé à de l'ammoniac et/ou du chlorure de potassium pour former des engrais composés binaires 

comme les phosphates d'ammonium (MAP : Mono-Ammonique Phosphate et DAP : Di-Ammonique 

Phosphate) ou tertiaires NPK (Figure 1-3).  

 

Figure 1-3 : Les différents processus de fabrication des engrais minéraux phosphatés  

(UNIFA, https://fertilisation-edu.fr/production-ressources/engrais-phosphates.html, consulté le 

15/06/2023) 

Il existe plusieurs types dôengrais min®raux phosphat®s qui peuvent °tre utilis®s par les agriculteurs : les 

engrais simples (les superphosphates, les scories Thomas, le phosphate naturel), les engrais composés 

binaires (les phosphates dôammonium, les phosphopotassique) et les engrais compos®s ternaires (NPK). 

Ces fertilisants extraits de minerais appelés phosphates naturels, contiennent selon leur origine 

(sédimentaire ou magmatique) des concentrations différentes de phosphate (Tableau 1-1). 

 

https://fertilisation-edu.fr/production-ressources/engrais-phosphates.html
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Tableau 1-1 : Caract®ristiques et formules des diff®rents types dôengrais min®raux phosphat®s 

Nom 
Type 

dôengrais 
Formule chimique 

Teneur 

en P2O5 

(%)  

Caractéristiques 

Phosphate 

naturel 
Simples  15 à 25 

-Favorable pour les sols 

acides -Moyenne 

concentration 

Superphosphate Simples Ca(H2PO4)2 18 à 20 
-Il est peu concentré en P  

-Il apporte du S et du Ca. 

Les supertriples Simples Ca(H2PO4)2 45 à 48 
-Forte concentration  

-Coût moins élevé. 

Les scories de 

thomas 
Simples  12 à 22 

-Ils contiennent plusieurs 

oligoéléments ; 

-Ils sont chers. 

Le phosphate 

dôammonium 

Composés 

binaires 

MAP: NH4H2PO4 

DAP: (NH4)2HPO4 
46 

-Forte concentration ; 

-Relativement chers 

NPK 
Composés 

ternaires 
Selon la composition 

Sources : Fayard et Binh, 1990 ; Fertilisation-edu (https://fertilisation-edu.fr/le-raisonnement-de-la-

fertilisation/phosphore-potassium-et-magnesium.html, consulté le 15/06/2023) 

Le choix de l'engrais dépend de facteurs multiples, notamment les caractéristiques des sols, les besoins 

spécifiques des cultures et les considérations économiques liées au coût de l'engrais (FAO, 2011). Les 

considérations économiques jouent un rôle crucial dans les décisions des agriculteurs, qui cherchent à 

obtenir le meilleur rendement possible au prix le plus avantageux. Toutefois, dans certaines situations, 

les options peuvent être limitées. Par exemple, dans les sols acides à très acides, l'utilisation d'engrais 

tels que les scories de Thomas et les phosphates naturels tendres peuvent être nécessaire. En revanche, 

dans les sols riches en calcaire actif, les engrais contenant du P2O5 soluble dans le citrate d'ammonium 

neutre peuvent offrir une efficacité accrue (Gros, 1979). 

A lô®chelle mondiale, les engrais binaires MAP et DAP constituent presque la moitié de la 

consommation dôengrais phosphat®s. En Europe, ce sont les engrais compos®s NPK (42%) suivis des 

engrais binaires de phosphates dôammonium qui sont les plus utilis®s par les agriculteurs. La situation 

nôest pas tr¯s diff®rente ¨ lô®chelle de la France où les engrais composés sont largement les plus épandus 

au niveau des sols agricoles (78%) (Figure 1-4).  
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Figure 1-4 : La consommation mondiale, européenne (UE 27) et nationale moyennée sur la période 

2000-2020 de diff®rents types dôengrais phosphat®s 

 (IFA, https://www.fertilizer.org/, consulté le 22/06/2023) 

En 2019, la production mondiale de roche phosphatée a enregistré une légère baisse pour s'établir à 227 

millions de tonnes, contre 228 millions de tonnes en 2018. Les principaux producteurs, notamment la 

Chine (95 millions de tonnes), le Maroc (35,5 millions de tonnes) et les États-Unis (23,3 millions de 

tonnes), ont représenté 68 % du total mondial (Zapata et Roy, 2004). En Europe, la majorité des engrais 

phosphatés consommés est importée sous forme de produits finis ou de matières premières, comme les 

roches phosphatées ou l'acide phosphorique. En France, ainsi que dans de nombreux autres pays 

d'Europe occidentale, l'utilisation d'engrais minéraux phosphatés a connu une forte augmentation entre 

1950 et 1970 (Pellerin et Nesme, 2015). Depuis les années 1970-1980, cette tendance a été inversée, en 

raison de l'adoption de pratiques de fertilisation raisonnée et des incitations économiques visant à réduire 

les coûts de production agricole. Ces dernières années, la demande en engrais minéraux phosphatés a 

commencé à augmenter dans certains pays, suscitant des préoccupations quant à la dépendance 

croissante du marché européen aux importations, surtout compte tenu de l'épuisement progressif des 

réserves de phosphates et de la croissance continue de la demande mondiale, avec une pression 

concurrentielle accrue des pays émergents (Cordell et al., 2009 ; Malingreau et al., 2012 ; Figure 1-5).  
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Figure 1-5 : Consommation europ®enne, mondiale et nationale, dôengrais min®raux phosphat®s  

(IFA, https://www.fertilizer.org/, consulté le 22/06/2023) 

1.3. Apports dôorigine atmosph®rique 

Les dépôts atmosphériques d'azote peuvent se produire sous forme humide ou sèche. Les composés 

azotés déposés comprennent des espèces chimiques telles que l'ammoniac (NH3), l'oxyde d'azote (NO) 

et le dioxyde d'azote (NO2), ainsi que des produits de réactions impliquant des formes réduites (NH3) et 

oxydées de l'azote (monoxyde d'azote et dioxyde d'azote). Les dépôts secs d'azote impliquent le transport 

de gaz (NH3, HNO3, NO, NO2) et d'aérosols vers la surface du sol ou de l'eau en l'absence de 

précipitations, tandis que les dépôts humides d'azote se produisent par remobilisation des particules et 

des gaz via les précipitations (neige, pluie, brouillard). 

Le cycle du phosphore diffère de celui de l'azote car il ne comporte pas de phase gazeuse significative 

à l'échelle des systèmes cultivés (Morel et al., 2018). Les dépôts atmosphériques de phosphore sont donc 

moins étudiés et moins pris en compte (Anderson et Downing, 2006). Cependant, des études révèlent 

des retombées atmosphériques de phosphore significatives mais variables selon les régions. Selon 

Ryding et Rast (1994), les dépôts atmosphériques de phosphore sur les terres agricoles peuvent être 

estimés à 0,66 kg P ha-1 an-1, avec des valeurs allant de 0,12 à 0,97 kg P ha-1 an-1. 
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Comme pour lôazote, les d®p¹ts atmosphériques de phosphore se produisent se forme humide et sèche. 

Les formes humides se déposent lors des précipitations de pluie ou de neige, tandis que les dépôts 

atmosphériques secs résultent du transport de gaz et de particules de l'air vers les surfaces des paysages 

aquatiques et terrestres (Anderson et Downing, 2006). Les retombées totales (humides et sèches) sont 

principalement sous forme dissoute (90%) (Dorioz et Trevisan, 2008 ; Peters et Reese, 1995). 

Les sources des dépôts atmosphériques de phosphore comprennent la circulation par érosion éolienne 

de particules fines des sols agricoles riches en phosphore, le travail du sol, la combustion de carburants 

organophosphatés, les rejets d'usines d'incinération, les émissions naturelles (pollen, etc.), la poussière 

des sols et des déserts, les aérosols marins, les particules d'aérosols biologiques primaires (micro-

organismes, unités de dispersion, fragments, etc.), etc. (Jassby et al., 1994 ; Redfield, 2002 ; Némery, 

2003 ; Anderson et Downing, 2006). 

1.4. Apports par fixation symbiotique 

La fixation biologique est le processus par lequel les micro-organismes convertissent l'azote 

atmosphérique (N2) en composés protéiques utilisables. Elle peut être réalisée par des micro-organismes 

libres ou par ceux qui établissent une symbiose avec les plantes légumineuses (Fabaceae) telles que le 

trèfle, la luzerne et les pois. Ces bactéries, normalement présentes dans le sol, sont attirées par les racines 

des légumineuses émettant des substances spécifiques. Elles pénètrent ensuite dans les racines, où elles 

forment des nodosités, et y réalisent la fixation symbiotique de l'azote (Peyraud et al., 2012). La fixation 

symbiotique ne contribue pas à l'apport en phosphore. 

En bref, l'extraction de phosphore des gisements et l'invention du procédé Haber-Bosch ont été 

déterminants pour l'augmentation spectaculaire des rendements agricoles depuis la seconde moitié du 

XX ème siècle, rendant possible de nourrir une population croissante (Mosier et al., 2004). Depuis la fin 

de la Seconde Guerre mondiale, l'agriculture intensive, marquée par l'utilisation de fertilisants 

synthétiques, s'est imposée, permettant aux pays européens d'atteindre l'autosuffisance alimentaire. 

Cependant, cette intensification agricole a également perturbé les cycles globaux de l'azote et du 

phosphore sur Terre, contribuant aux problèmes environnementaux actuels (Rockström et al., 

2009 ; Billen et al., 2011 ; Sutton et al., 2011). 

2. Transfert de lôazote et du phosphore vers les hydrosyst¯mes 

L'azote et le phosphore dôorigines agricoles peuvent rejoindre les cours d'eau par des sources ponctuelles 

qui ®mettent les nutriments par des activit®s toujours bien localis®es dans lôespace ind®pendamment des 

conditions climatiques (fuites liées aux stockages agricoles, rejets liés aux activités de transformation, 
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etc.), et par des sources diffuses, plus complexes à localiser et à quantifier aussi bien dans l'espace que 

dans le temps, constituent la principale voie de transfert de lôazote et une part importante du phosphore 

dans les milieux aquatiques lors des épisodes pluvieux (ruissellement sur les bâtiments de bétail, 

contribution des terres agricoles, etc.) sans origine spatiale précise (Pinay et al., 2018). En France, entre 

2005 et 2009, les transferts diffus d'origine agricole ont contribué à 46 % du flux total de phosphore et 

à 97 % de celui de l'azote dans les cours d'eau (Dupas et al., 2015). 

En général, la majorité de l'azote minéral (sous forme de nitrates) ou organique est transportée dans les 

bassins-versants sous forme dissoute (Pinay et al., 2018). Le transfert des nitrates vers les cours dôeau 

sôeffectue par lixiviation sous lôaction des eaux de percolation. La lixiviation est conditionn®e par 

plusieurs facteurs : la transformation des matières organiques dans le sol et les apports en fertilisants ou 

effluents agricoles ; les besoins en azote des cultures, en fonction de leur type et de leur stade de 

croissance ; la capacité du système racinaire à capter les nitrates ; et enfin, la circulation de l'eau dans le 

sol, elle-même influence par les prélèvements, l'évapotranspiration et la capacité du sol à retenir l'eau. 

Cette dynamique hydrique inclut le ruissellement en surface, l'infiltration - où l'eau est retenue dans les 

couches racinaires si le sol n'est pas saturé -, et la percolation en profondeur lorsque le sol est saturé 

(Leterme et al., 1997). 

Pour le phosphore, les apports ponctuels génèrent des eaux très concentrées essentiellement sous forme 

dissoute de manière constante dans le temps, alors que les pertes de phosphore dôorigine diffuse sont 

principalement sous forme particulaire mais également dissoute. En outre, les pertes de P diffus sont 

tr¯s variables dans lôespace et dans le temps et d®pendent essentiellement des conditions hydrologiques, 

de la dynamique de lôeau dans le sol et de la gestion des parcelles agricoles (bilan de P sur lôexploitation, 

date et forme dôapport dôengrais, travail du sol, rotation, syst¯me de p©turage) (Haygarth et Jarvis, 1999 

; Némery, 2003 ; Frossard et al. 2004 ; Dorioz, 2007 ; Dorioz, 2013). 

Deux principaux mécanismes entraînent la mobilisation et le transfert du phosphore diffus vers les 

syst¯mes aquatiques. Ils d®pendent, comme nous lôavons mentionn® ci-dessus, de lôhydrologie et de la 

dynamique de lôeau dans le sol (Lô®tat hydrique du sol, sa texture, son état de surface, la morphologie 

du relief, la saison ou lôintensit® des pluies, le mode dôoccupation du sol, le couvert v®g®tal, etc.) :  

- Le transfert de P par ruissellement de surface qui ne concerne que le phosphore mobilisable par 

lôeau de la pluie et de lôirrigation qui ne sôinfiltre pas dans le sol (Deumlich, 2002). Ce type de transfert 

est d®termin® par la profondeur effective dôinteraction entre lôeau et le sol (Frossard et al., 2004). 

Lô®rosion consid®r®e comme le moteur dominant des transferts de phosphore, est souvent utilisée pour 

d®finir ce ph®nom¯ne. Elle inclut en plus le mat®riel mobilisable par dôautres facteurs climatiques (le 

vent, la glace, etc.). Il existe plusieurs types de ruissellement ou dô®rosion par lôeau en fonction des types 
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morphologiques de terrain soumis à ce phénomène (en nappe, en rigole, en ravins, en thalweg, etc.) 

(Kauark, 1990 ; Némery, 2003 ; Dorioz, 2013 ; Gascuel, 2017). 

- Le transfert de P par ®coulement de subsurface qui d®signe lôeau qui entre dans le sol avant de 

rejoindre la rivière. Ces écoulements qui décrivent les flux latéraux de matières observés entre la surface 

et le réseau de drainage, sont favorisés par les conditions de saturation du sol en eau, par la taille des 

macropores du sol qui conditionnent les infiltrations (Stamm, 2002 ; Frossard et al., 2004). Dans les sols 

¨ texture grossi¯re, la perm®abilit® favorise la percolation dôune partie de lôeau en profondeur (N®mery, 

2003). 

Dôautres auteurs consid¯rent ®galement le transfert du phosphore par lessivage qui désigne 

lôentra´nement de phosphore en profondeur sous forme colloµdale ou particulaire et par lixiviation par 

lôentra´nement de mati¯res en solution. Ces deux m®canismes sont en g®n®ral n®gligeables par rapport 

aux phénom¯nes de ruissellement et dô®rosion (Frossard et al., 2004). 

3. Impacts environnementaux de l'azote et du phosphore sur les 

hydrosystèmes 

L'application excessive d'engrais sur les terres cultivées a conduit à une augmentation significative des 

nutriments transférés vers les eaux de surface et souterraines par ruissellement et lessivage des sols 

fertilisés (Matson et al., 1997). Les concentrations élevées d'azote et de phosphore dans les masses d'eau 

ont été reconnues comme les principaux facteurs de l'eutrophisation, causant des dommages écologiques 

tant dans les environnements d'eau douce que dans les zones marines côtières (Hong et al., 2013 ; Dupas 

et al., 2015 ; Chen et Graedel, 2016). Lôeutrophisation d®signe une succession de processus biologiques 

causés par un exc¯s dóazote et de phosphore, qui affectent les ®cosyst¯mes aquatiques (Vollenveider, 

1970 ; OCDE, 1982 ; Garnier et al., 1995 ; Dorioz, 2013). Une autre définition est donnée par la 

Directive européenne relative au traitement des eaux urbaines résiduaires (DERU 91/271/CEE) qui 

d®finit lôeutrophisation (art.2.11) comme "lôenrichissement de lôeau en ®l®ments nutritifs, notamment 

des compos®s de lôazote et/ou du phosphore, provoquant un d®veloppement acc®l®r® des algues et des 

végétaux supérieurs qui entraine une perturbation ind®sirable de lô®quilibre des organismes pr®sents 

dans lôeau et une d®gradation de la qualit® de lôeau en question". 

Le phénomène d'eutrophisation, régulé par une série de facteurs incluant un excès d'apport de 

nutriments, un temps de résidence prolongé de l'eau, une exposition suffisante à la lumière et des 

conditions thermiques favorables. Ces facteurs influencent le fonctionnement des écosystèmes 

aquatiques, qu'ils soient d'eau douce, saumâtre ou salée, entraînant une réponse complexe de ces 

écosystèmes. Un mécanisme commun à ces écosystèmes se traduit par une augmentation des niveaux 
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de nutriments, favorisant ainsi la croissance excessive des producteurs primaires tels que les plantes 

aquatiques, les algues et les cyanobactéries. Ces phénomènes, associés à des problèmes de toxicité, 

d'anoxie et de perte de biodiversité, constituent les manifestations les plus notables de l'eutrophisation 

(Pinay et al., 2018).  

Les recherches ont abondamment documenté les impacts dévastateurs de l'utilisation excessive d'azote 

et de phosphore sur les ressources en eau, induisant des phénomènes d'eutrophisation qui perturbent 

considérablement les écosystèmes aquatiques. Ces effets néfastes ont été largement étudiés et confirmés 

par plusieurs études de référence (EEA, 2001 ; Sundareshwar et al., 2003). L'eutrophisation se traduit 

par des altérations majeures de la qualité de l'eau, des pertes de biodiversité et des répercussions 

économiques significatives, comme en attestent de nombreuses investigations antérieures (Aguesse et 

Lacaze, 1997 ; Edward and Withers, 1998 ; Smith and Schindler, 2009 ; Pinay et al., 2018). Par ailleurs, 

les conséquences de l'eutrophisation sur les écosystèmes aquatiques sont multiples et complexes. Elles 

se manifestent notamment par une augmentation de la turbidité de l'eau, des fluctuations marquées de 

l'oxygène dissous et du pH, ainsi que la promotion de l'implantation d'espèces invasives (Smith et al., 

1999 ; Smith 2003 ; Hilton et al., 2006). Ces changements altèrent profondément la structure et le 

fonctionnement des écosystèmes, affectant leur capacité à fournir des services écosystémiques cruciaux 

et à maintenir leur intégrité écologique. En conséquence, la préservation des ressources en eau et la lutte 

contre l'eutrophisation représentent des enjeux majeurs pour la gestion durable des écosystèmes 

aquatiques à l'échelle mondiale. 

Les marées vertes en Bretagne, qui ont été observées depuis les années 70, représentent un exemple 

concret de l'eutrophisation des écosystèmes côtiers, causée principalement par les apports azotés sous 

forme de nitrates provenant du lessivage des terres agricoles des bassins versants bretons. Les impacts 

de la prolifération des algues vertes sur la santé humaine et le tourisme ont été fortement médiatisés ces 

dernières années, notamment en été 2009, lorsqu'un enjeu de santé publique s'est ajouté aux 

préoccupations économiques et environnementales déjà soulevées depuis de nombreuses années. Les 

conséquences affectent la santé humaine, le tourisme, l'activité économique littorale, notamment la 

conchyliculture, ainsi que l'environnement littoral (Ménesguen, 2003 ; Guyomarcôh et Le Foll, 2011).  

4. R®glementations et strat®gies de gestion de lôazote et de phosphore 

Afin de limiter lôexpansion des ph®nom¯nes l'eutrophisation, il est impératif contrôler les sources de 

contamination en azote et en phosphore, tout en appliquant des stratégies de gestion efficaces ciblant 

spécifiquement les apports agricoles de ces éléments nutritifs, l'agriculture étant le principal contributeur 

au transfert de ces substances vers l'environnement (Shröder et al., 2004 ; Dupas et al., 2015). Selon le 

scénario le plus optimiste de Frink et al. (1999), la demande en engrais azotés devrait atteindre 160 
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millions de tonnes d'azote par an en 2050, ce qui représente environ le double de la consommation 

actuelle. De manière similaire, Cordell et al., (2009) prévoient que la demande en engrais phosphatés 

doublera d'ici 2050, ce qui souligne une tendance alarmante dôutilisation dôengrais, avec des 

implications potentiellement importantes sur l'environnement. De plus, l'utilisation non durable du 

phosphore, qui représente une ressource non renouvelable, peut conduire à des déficits en éléments 

nutritifs et donc à une réduction du potentiel de rendement du sol. 

En effet, les roches phosphatées, essentielles à la production des engrais minéraux et des compléments 

alimentaires phosphatés, représentent une ressource dont la raréfaction pourrait menacer la sécurité 

alimentaire mondiale à long terme (Van Vuuren et al., 2010). En effet, 90 % de la demande mondiale 

de phosphore est destinée à la production agricole (Smil, 2000 ; Gunther, 2005). En parallèle, les 

estimations concernant la disponibilité des roches phosphatées prévoient un pic de production en 2033 

suivi d'un déclin rapide (Cordell et al., 2009 ; Figure 1-6), atteignant la moitié des ressources utilisées 

d'ici 2100 (Van Vuuren et al., 2010) ou un épuisement complet dans les 300 à 400 prochaines années 

(Van Kauwenbergh, 2010). De plus, ces réserves sont contrôlées par un nombre limité de pays, 

principalement le Maroc, la Chine et les États-Unis. Ainsi, les ressources en phosphore sont sujettes à 

l'influence politique internationale : le Maroc détient un quasi-monopole sur les réserves du Sahara 

occidental, la Chine réduit considérablement ses exportations pour assurer son approvisionnement 

intérieur, les États-Unis disposent de moins de 30 ans d'approvisionnement, tandis que l'Europe 

occidentale et d'autres régions du monde dépendent entièrement des importations (Rosmarin, 2004 ; 

Jasinski, 2008). 

 

Figure 1-6 : Courbe indicative du pic de production de phosphore ¨ lô®chelle mondiale  

(Cordell et al., 2009) 
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4.1. Directives et réglementations politiques  

LôUnion europ®enne a établi plusieurs directives depuis le début des années 1990, telles que la directive 

sur les nitrates (EEC, 1991a), la directive sur le traitement des eaux urbaines résiduaires (EEC, 1991b), 

la directive-cadre sur l'eau (EC, 2000) et la politique agricole commune (PAC) afin de contrôler et de 

réduire la charge en nutriments, notamment le phosphore dans les systèmes hydrologiques. 

En France, il nôexiste pas de r®glementation sp®cifique sur le contr¹le de la pollution diffuse par le 

phosphore dôorigine agricole. N®anmoins, certaines r®glementations locales peuvent sôappliquer en 

fonction des enjeux locaux, dans le cas de lôidentification de probl¯mes li®s au phosphore dôorigine 

agricole. Par exemple, la directive cadre sur lôeau visant ¨ lôatteinte du bon état des eaux, exige 

dôatteindre des concentrations en phosphore faibles dans les eaux et de r®duire les ph®nom¯nes 

dôeutrophisation. Cette directive est mise en îuvre via les sch®mas directeurs dôam®nagement et de 

gestion des eaux (SDAGE), qui identifient les actions à mettre en place pour préserver et restaurer la 

qualité des eaux. 

Dans le passé, la contamination des eaux par le phosphore était principalement attribuée aux eaux 

résiduaires urbaines, mais depuis les années 1990, ces rejets ont considérablement diminué grâce à la 

mise en îuvre de la directive sur les eaux r®siduaires urbaines de 1991 et aux am®liorations des 

traitements dans les stations dô®puration, ainsi qu'au retrait progressif des phosphates dans les d®tergents. 

En conséquence, les rejets en phosphore provenant de lôagriculture sont d®sormais plus visibles et 

peuvent constituer une part significative des apports phosphorés dans les eaux de surface. Dans le bassin 

Seine-Normandie, ces rejets agricoles sont estimés à environ un tiers du total des apports en phosphore. 

Parmi les r®glementations et les actions mises en place en vue dôune ma´trise des risques de 

contamination des eaux par le phosphore dôorigine agricole :  

¶ La r®glementation des installations class®es pour la protection de lôenvironnement (ICPE) et les 

programmes dôactions nitrates imposant des conditions applicables au stockage et ¨ lô®pandage 

des effluents dô®levage ; 

¶ Lôinstallation des bandes tampons le long des cours dôeau impos®e par la conditionnalit® de la 

politique agricole commune (PAC) et par les programmes dôactions nitrates ; 

¶ La mise en place de la couverture des sols ¨ lôautomne (cultures interm®diaires pi¯ges) impos®e 

dans le cadre des programmes dôactions nitrates en zones vuln®rables. 

Un exemple dôune r®glementation locale sur le phosphore agricole est le cas du SDAGE Loire-Bretagne 

qui pr®voit pour les ®pandages des ®levages ICPE et les ®pandages de boues de station dô®puration et 
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autres effluents soumis à autorisation, une mise en place de plans de fertilisation rationalisée et 

équilibrée. 

4.2. Actions et mesures pour la gestion de lôutilisation du phosphore 

D'autres mesures ont été instaurées pour réduire les émissions de phosphore provenant des élevages, 

cette fois-ci en se concentrant sur l'alimentation animale. La prise de conscience de la contribution des 

effluents d'élevage à l'eutrophisation des eaux a incité à rationaliser l'apport en phosphore dans 

l'alimentation des animaux afin de minimiser les niveaux de phosphore dans les déchets. Cette 

rationalisation a impliqué une prise en compte plus précise des besoins des animaux (maintenance, 

croissance, production) dans la formulation des rations, ainsi que de la disponibilité du phosphore dans 

les aliments. De plus, l'ajout de phytases microbiennes (enzymes qui permettent dôaugmenter la 

disponibilité du phosphore) dans l'alimentation des animaux monogastriques, ainsi que l'ajustement des 

apports en fonction du stade physiologique et des performances des animaux (via des régimes 

alimentaires bi-phasiques puis multi-phasiques), ont ®t® mis en îuvre. Cette rationalisation a conduit ¨ 

une réduction significative des apports en phosphore et, par conséquent, des quantités de phosphore 

pr®sentes dans les effluents, tant pour les ruminants (de lôordre de 40 000 T/an pour les seules vaches 

laitières) que pour les animaux monogastriques (Bravo et al., 2002 ; Jondreville et Dourmad, 2005 ; 

Meschy et al., 2008 ; Dourmad et al., 2009). 

Les implications socio-économiques des phosphates suscitent actuellement des discussions, incitant à 

envisager des solutions telles que l'exploration de nouvelles sources et le recyclage des déchets riches 

en phosphore (Cooper et al., 2011 ; Neset and Cordell, 2012; Scholz et Welmer, 2015; Desmidt et al., 

2015). De nouvelles pratiques faisant partie des nouveaux syst¯mes dô®conomie circulaire sont ¨ mettre 

en place pour s®curiser la production agricole en relation avec les ressources phosphat®es. Lôune de ces 

pratiques concerne le recyclage du phosphore au sein des territoires, en valorisant notamment les 

produits agricoles comme les résidus de culture et les différentes matières organiques telles que les boues 

d'épuration et le digestat de biogaz. En effet, la promotion du recyclage du P pourrait constituer une 

amélioration cruciale pour atténuer les impacts environnementaux et mettre en îuvre une agriculture 

durable (Schröder et al., 2010 ; MacDonald et al., 2011 ; Baker et al., 2015 ; Le Noë et al., 2018b ; El 

Wali et al., 2019 ; Auteri et al., 2022). En fait, les engrais P recyclés devraient de plus en plus remplacer 

les engrais P minéraux dérivés de la roche phosphatée. La dépendance de l'agriculture à l'égard des 

importations de phosphate naturel serait ainsi réduite, ce qui diminuerait la pression sur les ressources 

naturelles de phosphore. 

Dôautre part, la prise en compte du P hérité dans le sol et le renoncement à l'utilisation d'engrais minéraux 

suppl®mentaires lorsque cela est possible, en raison lôaccroissement de la disponibilit® du phosphore 
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accumulé dans les sols cultivés suite à une longue histoire de fertilisation, pourraient améliorer 

l'efficacité de l'utilisation du P et contribuer à prévenir l'eutrophisation des masses d'eau (Zoboli et al., 

2016 ; Le Noë et al., 2018b). En effet, étant donné que l'ajout d'engrais P à des sols à forte teneur en P 

ne conduit pas à des rendements plus élevés, ces engrais ne devraient donc pas être appliqués dans les 

départements présentant un excédent de P ou au moins être réduits à un niveau inférieur à l'absorption 

par les cultures afin d'éviter les pertes de P dans l'environnement (Schröder et al., 2010). 

5. Les bilans de nutriments : indicateurs de gestion des éléments nutritifs 

Dans les années 1990, à la suite de la conférence de Rio en 1992, les préoccupations environnementales 

se sont intensifiées, conduisant à une prise de conscience croissante des impacts négatifs des politiques 

de croissance et des innovations technologiques (Rigby et al., 2001 ; Bockstaller et al., 2012). Cette 

période a vu émerger la nécessité de mesurer la durabilité, propulsant ainsi les indicateurs au premier 

plan des outils d'évaluation (Hansen, 1996). Face aux défis inhérents à la mesure directe des impacts, 

tels que les coûts élevés et les limites métrologiques en raison de la complexité des concepts et des 

processus, les indicateurs ont offert une alternative pratique et efficace (Rigby et al., 2001 ; Heink and 

Kowarik, 2010 ; Bockstaller, et al., 2012). Leur développement s'est rapidement accéléré, stimulé par 

une demande croissante de divers acteurs, allant de la recherche académique aux politiques publiques 

(Riley, 2001 ; Rosnoblet et al., 2006 ; Bockstaller et al., 2012). Cependant, malgré leur utilité indéniable, 

la mise en îuvre des indicateurs reste souvent au cîur de n®gociations et de discussions intenses entre 

les parties prenantes, reflétant des enjeux financiers, politiques et scientifiques complexes 

(Gudmundsson, 2003). Les indicateurs ne sont pas simplement des instruments d'évaluation, mais 

souvent des outils conceptuels qui façonnent la manière dont nous percevons les problèmes et les 

solutions (Bockstaller et al., 2012). Ainsi, la diversité des types d'indicateurs et leur interprétation 

nécessitent une clarification constante pour guider efficacement les décisions et les actions. Différentes 

approches d'indicateurs pour ®valuer les pratiques agricoles, notamment lôutilisation des nutriments 

comme lôazote et le phosphore, en lien avec la sensibilit® environnementale ont ®t® d®velopp®es 

(Bockstaller et al., 2012). 

5.1. Autres approches dôindicateurs de gestion de nutriments 

¶ Approche dôindicateurs simples de pratiques et de sensibilit® du milieu 

Parmi ces indicateurs, on trouve les indicateurs simples de pratiques et de sensibilité du milieu, 

regroupés en différentes catégories. Les indicateurs basés sur les quantités d'entrées se concentrent sur 

l'épandage d'azote, tandis que ceux liés à la gestion des animaux évaluent la composition des cheptels 
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et le chargement animal et son impact sur les pertes. Les indicateurs de pratiques agricoles au champ 

visent ¨ estimer lôexc¯s de fertilisation sur une culture en se penchant sur les écarts par rapport aux doses 

conseillées et la couverture du sol. À l'échelle de l'exploitation, les indicateurs évaluent la gestion des 

déjections animales. Enfin, les indicateurs de sensibilité du milieu évaluent le drainage du sol et les 

surfaces sensibles au lessivage pour estimer le risque de transfert des éléments nutritifs vers les eaux de 

surface (Bockstaller et al., 2012). 

¶ Approche dôindicateurs de pertes dôazote par ®missions gazeuses et lixiviation 

des nitrates 

Dôautres approches dôindicateurs permettant d'®valuer les pertes d'azote r®sultant des ®missions 

gazeuses et de la lixiviation des nitrates dans les systèmes agricoles. Ces indicateurs couvrent les pertes 

d'azote des parcelles agricoles et des bâtiments d'élevage, intégrant des mesures sur le terrain et des 

modélisations opérationnelles (Bockstaller et al., 2012). Certains indicateurs de ce type se présentent 

sous forme de coefficients d'émission, dérivés de mesures empiriques, comme les facteurs d'émission 

(FE) utilisés principalement pour estimer les émissions gazeuses telles que NH3 et N2O (Sutton et al., 

2011). Des modèles plus complexes, comme ceux développés par l'INRAe et d'autres institutions, 

estiment les pertes d'azote en tenant compte de multiples facteurs, tels que le type de sol, les pratiques 

culturales et d'élevage, ainsi que les conditions environnementales. Ces modèles, bien que plus précis, 

nécessitent souvent des données d'entrée détaillées et peuvent présenter des défis de mise en îuvre ¨ 

grande échelle. En outre, des indicateurs prédictifs au champ, tels que ceux basés sur des modèles de 

fonctionnement de l'exploitation, ont été développés pour évaluer les flux d'azote et les impacts 

environnementaux des exploitations agricoles dans leur ensemble. Enfin, des indicateurs de mesure sur 

le terrain, axés sur les nitrates, sont également utilisés pour caractériser l'état du système, en se 

concentrant notamment sur la lixiviation des nitrates. Ces diverses approches visent à fournir une 

®valuation holistique des pertes d'azote dans les syst¯mes agricoles, facilitant ainsi la mise en îuvre de 

pratiques plus durables (Bockstaller et al., 2012). 

¶ Approche dôindicateurs d'®tat et d'impacts  

Une autre approche d'indicateurs dits « indicateurs d'état et d'impacts » offre une perspective plus directe 

sur les changements environnementaux et leurs effets finaux, tels que la concentration en nitrates dans 

l'eau. Cette approche repose sur des mesures de terrain qui vont donner une information sur les 

changements dô®tat, voire les impacts finaux. Elle pr®sente donc lôavantage de donner une information 

plus ç proche è des ®tats et impacts par rapport aux indicateurs de pratiques et dô®missions (Bockstaller 

et al., 2012).  
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¶ Approche de l'analyse de cycle de vie 

L'analyse de cycle de vie (ACV), émergeant des industries dans les années 1980 et adaptée à l'agriculture 

dans les années 1990, est un cadre méthodologique essentiel pour évaluer les impacts environnementaux 

tout au long du cycle de vie des produits agricoles. En tant qu'indicateur clé pour la gestion des 

nutriments, l'ACV normalisée selon l'ISO 14 042 offre une approche systémique, évaluant les impacts 

potentiels le lôutilisation des nutriments tels que les ®missions de gaz ¨ effet de serre et les effets sur 

l'eutrophisation. Elle permet de comparer rigoureusement les différents processus de production, de 

l'amont à l'aval, en traquant les transferts d'impacts le long de la chaîne de production. Bien que ses 

frontières et méthodes de quantification ne soient pas entièrement normalisées, l'ACV reste un outil 

puissant pour comprendre et gérer les impacts environnementaux liés aux nutriments (Bockstaller et al., 

2012). 

5.2. Indicateurs basés sur la quantification des bilans de nutriments 

Les politiques utilisent également les bilans des nutriments comme indicateurs et instruments de gestion 

des ®l®ments nutritifs, notamment lôazote et le phosphore pour r®v®ler l'®tat des pressions 

environnementales, telles que la baisse de la fertilité des sols dans le cas d'un déficit en éléments nutritifs, 

et le risque de pollution des sols et des eaux dans le cas d'une utilisation excessive des nutriments 

(OCDE, 2001). Les bilans sont également utilisés afin d'évaluer si une telle approche politique choisie 

est efficace pour réduire les pertes d'azote et de phosphore au niveau des sols agricoles (Shröder et al., 

2004). En effet, les bilans des nutriments sont considérés comme de bons indicateurs 

agroenvironnementaux pour fournir des informations sur la pression environnementale et faciliter la 

compréhension du cycle des nutriments (OCDE, 2001 ; Waston et al., 2002 ; Oenema et al., 2003 ; 

Eurostat, 2013 ; Zhang et al., 2020). De plus, ces bilans semblent être des instruments performants de 

sensibilisation à la gestion des nutriments, fondamentale pour le développement durable (Waston et al., 

2002 ; Öborn et al., 2003 ; Oenema et al., 2003).  

Un bilan de nutriments permet de calculer des surplus définis comme le solde entre les entrées (les 

engrais minéraux, les effluents d'®levage, etc.) et les sorties (lôexportation par les cultures) dôun ®l®ment 

nutritif dans un système donné et sur une période déterminée. Ce solde ou surplus, représente la somme 

des pertes et/ou du stockage net dans le système considéré (Watson and Atkinson, 1999). Une valeur 

négative du surplus (un déficit) indique une baisse de la fertilité du sol, tandis qu'une valeur positive 

indique un risque de pollution. Ces bilans peuvent être établis pour différentes périodes et à différentes 

échelles spatiales allant de l'unité de gestion agricole (champ, exploitation) jusqu'à l'échelle régionale, 

continentale ou globale (OCDE, 2001 ; Waston et al., 2002 ; Oenema et al., 2003). 
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Les principales motivations pour quantifier les bilans nutritionnels incluent plusieurs objectifs 

scientifiques et pratiques ¨ savoir lôidentification et la mesure des sources ou puits de nutriments 

manquants (Crutzen et al., 2008 ; Davidson, 2009 ; Zhang et al., 2020). Cette quantification permet 

également d'évaluer l'efficacité de l'utilisation des nutriments dans des systèmes tels que la production 

agricole et animale, ou dans l'ensemble du système alimentaire (Bouwman et al., 2013 ; Lu et al., 2019 

; MacDonald et al., 2011 ; Zhang, et al., 2015). Une autre motivation majeure est d'évaluer les impacts 

environnementaux des pertes de nutriments, par exemple les ®missions de N O provenant de la 

production agricole basées sur les apports ou excédents d'azote (Zhang et al., 2020). Ces bilans 

nutritionnels peuvent aussi servir à informer les parties prenantes, telles que les agriculteurs et les 

décideurs politiques, sur la performance de la gestion des nutriments et à identifier les moyens 

d'améliorer la productivité tout en réduisant la pollution par les nutriments (Davidson et al., 2016 ; 

McLellan et al., 2018). 

L'utilisation accrue des bilans de nutriments a considérablement amélioré la compréhension des cycles 

biogéochimiques, notamment pour l'azote et le phosphore. Cependant, cette application généralisée a 

également généré de la confusion, concernant la classification des bilans, la distinction entre leurs termes 

(c'est-à-dire les entrées et sorties dans un système), et l'évaluation de l'efficacité des systèmes. Ces défis 

majeurs dans la comparaison des résultats des bilans nutritionnels entre différentes études et à diverses 

échelles nécessitent des définitions cohérentes et structurées des systèmes et de leurs termes budgétaires. 

Cela est essentiel pour permettre des comparaisons significatives et établir des liens robustes entre les 

études (Zhang et al., 2020). 

Parmi les classifications existantes des bilans, Oenema et al., (2003) proposent trois principaux types de 

bilans qui peuvent être identifiés selon la définition des limites du système sur lequel elles sont 

appliquées (Leip et al., 2011 ; Simon et al., 2000 ; Topp et al., 2007 ; Watson and Atkinson, 1999) 

(Figure 1-7) : 

¶ Les bilans sol - système ; 

¶ Les bilans apparents à l'exploitation ; 

¶ Les bilans de surface du sol. 
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Figure 1-7 : Les trois principaux types de bilans de nutriments : bilan système sol, bilan apparent à 

lôexploitation et bilan surface-sol  

(Dôapr¯s Oenema et al., 2003 modifié par Bockstaller et al., 2012) 

Diverses études ont été menées pour comprendre et quantifier les bilans de nutriments à différentes 

échelles géographiques, mettant en lumière les déséquilibres entre les apports et les sorties de nutriments 

comme lôazote et le phosphore. Ces d®s®quilibres, souvent exacerb®s par l'utilisation intensive d'engrais 

minéraux et organiques, peuvent conduire à des surplus ou des déficits de nutriments dans les sols, avec 

des implications significatives pour la fertilité des sols et la qualité de l'environnement.  

A. Exemples ¨ lô®chelle globale 

La méthode de bilan azoté utilisée dans l'étude de Lassaletta et al., (2016) quantifie les flux d'azote dans 

le système agroalimentaire à l'échelle mondiale, couvrant 12 régions du monde sur la période de 1961 à 

2009. Cette approche implique le calcul de l'efficacité de l'utilisation de l'azote (NUE) comme le rapport 

entre l'azote dans les produits récoltés et les entrées totales d'azote, comprenant les engrais synthétiques, 

le fumier animal, la fixation symbiotique et les dépôts atmosphériques. Les sorties d'azote incluent les 

récoltes de diverses cultures et la production animale, avec des pertes environnementales telles que la 

volatilisation de l'ammoniac. Le modèle GRAFS (Generic Representation of Agro-Food Systems) est 

utilisé pour analyser les tendances historiques et explorer des scénarios futurs, visant à améliorer la 

durabilité du système alimentaire mondial en optimisant l'utilisation de l'azote et en réduisant les pertes 

environnementales tout en répondant aux besoins alimentaires croissants. En complément, Zhang et al., 

(2021) fournissent une analyse des bilans azotés pour 115 pays de 1961 à 2015, indiquant des variations 

significatives entre les estimations annuelles et soulignant les incertitudes dans les bilans nationaux. 

Ladha et al., (2016) se concentrent sur les céréales (maïs, riz, blé) de 1961 à 2010, montrant que les 

pertes de N, dues à des pratiques inefficaces d'application d'engrais, contribuent à la pollution 

environnementale. En parallèle, Macdonald et al., (2011) offrent une perspective globale sur ces 

dynamiques, à l'échelle mondiale, où on examine les déséquilibres en phosphore dans les sols agricoles, 

révélant que les apports via les engrais minéraux (14,2 Tg/an) et le fumier (9,6 Tg/an) surpassent les 

sorties via lôexportation des cultures (12,3 Tg/an), bien que 30 % des terres agricoles présentent des 
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déficits. Les surplus de P sont observés principalement en Asie de l'Est, en Europe de l'Ouest et dans 

certaines parties des États-Unis et du Brésil, tandis que les déficits sont observés dans les régions de 

production de cultures fourragères. 

B. Exemples ¨ lô®chelle europ®enne 

En Europe, l'étude de Bouraoui et al., (2011) a pour objectif de calculer les bilans nationaux azotés et 

phosphat®s ¨ lô®chelle europ®enne en utilisant lôapproche ç bilan surface de sol » afin d'évaluer 

l'intensité de la production agricole et l'efficacité de l'utilisation des nutriments, visant une utilisation 

durable des ressources. Elle couvre les bassins versants de l'Europe continentale et analyse la période 

de 1985 à 2005. La méthode inclut la balance à la porte de la ferme et la balance de surface du sol, 

couplées aux concentrations de qualité de l'eau aux exutoires des bassins fluviaux. Les données utilisées 

de sources telles que FAOSTAT (Food and Agriculture Organization Corporate Statistical Database) 

et EMEP (European Monitoring and Evaluation Programme), y compris l'application de fertilisants, les 

dépôts atmosphériques, la fixation biologique de l'azote, les rendements des cultures et les stocks de 

bétail convertis en production de fumier. Les résultats montrent une diminution significative du surplus 

de phosphore et d'azote dans plusieurs pays de l'UE avant même l'application de la Directive Nitrates, 

bien que des exceptions comme l'Espagne présentent une augmentation continue du surplus d'azote. 

Einarson et al., (2022) ont quantifié des bilans de surface de sol de phosphore à une résolution 

infranationale pour les 28 États membres de l'UE (UE 28) en utilisant principalement des ensembles de 

données publics et internationaux, avec un accent particulier sur les données de l'année 2013, choisie en 

raison de la disponibilité complète des données nécessaires. L'échelle spatiale de l'étude est le niveau 

NUTS 2 (Nomenclature des unités territoriales statistiques), couvrant 243 régions subnationales, sauf 

en Allemagne où les populations de bétail sont rapportées au niveau NUTS1. Leur travail vise à fournir 

une comparaison actualisée des surplus de P aux niveaux national et subnational dans l'UE et à identifier 

les points clés où des données et méthodes appropriées peuvent améliorer la précision et la pertinence 

des budgets de nutriments infranationaux La portée de l'étude inclut l'évaluation des choix 

méthodologiques, la discussion sur les sources de données et les lacunes, ainsi que l'impact de la 

résolution spatiale sur les estimations des surplus phosphatés. Panagos et al., (2022) se concentrent sur 

les bilans de P sur la période 2011- 2019 dans les sols agricoles européens, en estimant les stocks totaux 

et disponibles de P, en modélisant les flux de P vers les bassins versants et en compilant le bilan de P à 

l 'échelle régionale pour le comparateur à des évaluations antérieures, montrant un surplus moyen de 0,8 

kg P ha1 an1 en Europe, avec des variations régionales importantes. Les surplus sont élevés aux Pays-

Bas, en Belgique, au Danemark et en Irlande, tandis que des déficits sont observés en Allemagne, en 

Suède, en Finlande et dans les pays baltes, soulignant l'importance de rééquilibrer les apports de P. 
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C. Exemples ¨ dôautres pays non europ®ens 

Au Canada, Wang et al., (2022) analysent les dynamiques temporelles du cycle du phosphore au Canada 

en utilisant un modèle d'analyse des flux de matières (MFA). L'échelle spatiale de l'étude englobe 

l'ensemble du Canada, avec une attention particulière aux niveaux provinciaux pour une analyse 

détaillée. La période d'étude s'étend de 1961 à 2018, offrant une perspective historique complète sur les 

changements dans les bilans de P des sols. Pour ce faire, l'étude utilise des données provenant de diverses 

sources, telles que l'Association internationale de l'industrie des engrais (IFASTAT) pour les 

consommations nationales et provinciales d'engrais, Statistique Canada pour la production agricole, 

FAOSTAT pour les rendements des cultures importées, et des études antérieures pour les taux de 

déposition atmosphérique et les pertes par ruissellement. Les entrées incluent les engrais, le fumier 

recyclé, les résidus de culture, les semences et l'eau d'irrigation, tandis que les sorties comprennent la 

production agricole et les pertes par ruissellement. L'étude caractérise également l'efficacité d'utilisation 

du P (PUE) et évalue les disparités spatiales des surplus et des déficits de P, offrant des insights cruciaux 

pour la gestion régionale du P au Canada. Lim et al., (2021) évaluent les bilans de nutriments (azote et 

phosphore) en Corée et au Japon, afin de comprendre leurs pratiques de gestion des nutriments et leurs 

effets environnementaux sur la période 1990-2017. L'échelle spatiale inclut ces deux pays, comparés 

avec les autres membres de l'OCDE. La méthodologie repose sur l'approche de l'OCDE pour calculer 

les bilans de surface des nutriments, en utilisant les données annuelles des entrées (engrais, fumier, 

fixation biologique, dépôt atmosphérique) et des sorties via les récoltes. Ce travail comprend l'analyse 

de l'efficacité de l'utilisation des nutriments, les impacts environnementaux associés, et des 

recommandations pour améliorer la gestion des nutriments dans un contexte d'agriculture durable. Les 

résultats révèlent les surplus de N et de P les plus élevés parmi les pays de l'OCDE, principalement en 

raison des apports élevés de fumier de bétail. Les entrées de P ont diminué dans les deux pays, avec une 

réduction plus rapide au Japon. Le bilan d'azote en Corée reste plus élevé que celui du Japon, nécessitant 

des améliorations dans la gestion des nutriments pour réduire les surplus et minimiser les impacts 

environnementaux. 

D. Exemples à de la France 

En France, le modèle "GRAFS" (Billen et al., 2014), a été utilisé pour la quantification des flux de 

nutriments tels que le phosphore en France sur la période 1852-2014 (Le Noë et al., 2018b). Ce modèle 

a été inspiré par les approches net anthropogenic N inputs (NANI), net anthropogenic P inputs (NAPI) 

proposées par Howarth et al., (1996), considérées comme un simple bilan système-sol qui permet 

dôestimer les apports d'azote et de phosphore induits par les activit®s humaines ¨ lô®chelle dôun bassin 

versant (Hong et al., 2013). L'approche GRAFS propose des résultats spatialisés de surplus de P à 
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lô®chelle des entit®s constitu®es de d®partements regroup®s sur la base de la proximit® g®ographique et 

de la similarité des systèmes agricoles en 2006. Les surplus phosphatés ont été quantifiés annuellement 

sur une période discontinue de 22 dates allant de 1852 à 2014. En parallèle, Senthilkumar et al., (2012) 

ont également quantifié les surplus de phosphore en France ¨ lô®chelle ¨ l'aide d'un bilan de sol. L'®tude 

vise à analyser l'influence des systèmes de production agricole sur ces flux et budgets. Elle couvre les 

21 régions administratives françaises, avec une analyse détaillée de quatre régions contrastées (Centre, 

Bretagne, Lorraine, Aquitaine) sur une période de 1990 à 2006, incluant une moyenne sur cinq ans de 

2002 ¨ 2006. La m®thodologie repose sur lôanalyse des flux de substances (SFA), utilisant des donn®es 

de bases de données européennes et françaises pour quantifier les flux internes et externes de phosphore. 

Les données proviennent de sources comme EUROSTAT, AGRESTE, FAO, etc., avec des 

concentrations de P tirées de la littérature spécifique aux conditions françaises. 

Le modèle CaSSiS (Calculation of Soil Simplified Surplus), un bilan de surface de sol, a été utilisé pour 

quantifier le bilan azot® en France ¨ lô®chelle d®partementale et communale au cours du dernier si¯cle 

(Poisvert et al., 2017 ; Poisvert, 2018). Par rapport à d'autres bilans, cette étude se distingue par le niveau 

de détail spatial homogène ainsi que la longueur et la continuité de la série temporelle, permettant une 

compréhension fine de la pression de l'azote. Les résultats du modèle CaSSiS sur les surplus azotés ont 

été largement utilisés par les agences de l'eau françaises et les équipes de recherche au sein de l'INRAe 

pour évaluer le transfert de l'azote vers les masses d'eau (Dupas et al., 2018 ; Dupas et al., 2020). En 

outre, ces résultats ont été employés dans des recherches comparatives visant à analyser les bilans d'azote 

entre différentes nations européennes (Klages et al., 2020 ; Batool et al., 2022). Ces études comparatives 

ont fourni des insights précieux sur les différences et similitudes dans la gestion de l'azote, mettant en 

lumière les meilleures pratiques et les défis communs à travers l'Europe. L'objectif principal de ce 

présent travail est d'utiliser le modèle CaSSiS pour quantifier le bilan phosphaté en France à une échelle 

fine sur le long terme et d'identifier les facteurs influençant l'évolution des surplus. 

II.  Problématiques abordées dans ce travail  

- Quelles échelles spatiales et temporelles pertinentes pour réaliser une 

évaluation des bilans de nutriments en France ? 

L'évolution spatio-temporelle des surplus de phosphore en France englobe plusieurs défis. Les pratiques 

agricoles ont vu plusieurs changements au cours du dernier siècle. Au début des années 1900, les 

agriculteurs n'utilisaient que du fumier et des engrais organiques pour maintenir la fertilité du sol 

(Lecuyer et al., 2013). A cette époque, le système agricole adopté par les agriculteurs en France était le 

système mixte polyculture-®levage. A partir des ann®es 1950, lôagriculture a connu une r®volution li®e 
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au développent du secteur industriel (tracteurs, engrais de synthèse, traitement par les pesticides, 

aliments concentrés, sélection, etc.) en passant d'une agriculture extensive à une agriculture 

commer­ante intensive, ce qui a permis dôaugmenter les rendements des cultures et des ®levages. Cette 

modernisation du secteur agricole a favorisé une spécialisation marquée des pratiques agricoles dans de 

nombreuses régions de France, évoluant ainsi vers plusieurs systèmes agricoles (grandes cultures, 

élevage intensif, élevage extensif ; Le Noë et al., 2018a). Les sources de phosphore, telles que les engrais 

phosphatés et les déjections animales, ont donc varié considérablement selon les régions et au cours du 

temps, rendant difficile la quantification et la comparaison des surplus. Les impacts environnementaux 

du surplus de phosphore, notamment l'eutrophisation des eaux de surface, varient selon les régions en 

raison des conditions locales et des pratiques de gestion des terres. Les politiques de gestion des 

nutriments et les pratiques agricoles, qui diffèrent à travers la France, influencent les apports et la gestion 

du phosphore, compliquant l'évaluation des tendances à long terme et l'élaboration de stratégies 

efficaces.  

Malgré la complexité due à la disponibilité de données cohérentes et précises sur le long terme et à 

diff®rentes ®chelles, il est important dôavoir des chroniques de surplus ¨ fine ®chelle possible et sur une 

longue p®riode pour prendre en consid®ration, ¨ la fois, les changements majeurs quôa connue lôactivit® 

agricole au cours des dernières décennies, ainsi que la variabilité et les disparités du territoire français 

ayant une large gamme de systèmes de production agricole grâce à la prise en compte des échelles 

spatiales fines (départementale et communale).  

Jusquô¨ pr®sent, les bilans phosphatés utilisés pour la quantification des surplus phosphatés au niveau 

du territoire français ne répondent pas aux objectifs fixés par notre étude. Toutes ces études n'ont pas 

pris en considération les effets de certains événements agroéconomiques survenus au cours du siècle 

dernier et susceptibles d'influer sur l'évolution des surplus phosphatés. En outre, ces études peuvent 

également masquer les disparités régionales des systèmes agricoles et leur évolution dans le temps. 

- Quelles sont les pratiques agricoles et les changements socio-économiques 

qui ont influenc® lô®volution des surplus pour comprendre le pr®sent et 

prédire le futur  ? 

L'influence des pratiques agricoles et des changements socio-économiques sur l'évolution des surplus 

agricoles est une question complexe et multidimensionnelle, entravée par plusieurs verrous 

scientifiques. La diversité des systèmes agricoles, leur évolution temporelle et l'innovation 

technologique rapide affectent directement l'évolution des surplus. Les changements socio-

économiques, incluant des facteurs démographiques, économiques, politiques et environnementaux, 

jouent également un rôle déterminant. Le changement climatique introduit une variabilité accrue dans 
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les rendements, impactant ainsi les surplus. Les politiques agricoles et environnementales, souvent 

fluctuantes, exercent une influence significative, tout comme les évolutions de la demande et les 

dynamiques des marchés mondiaux. Enfin, les comportements des agriculteurs et les dynamiques des 

communautés rurales ajoutent une couche supplémentaire de complexité à cette analyse intégrée. 

L'étude de l'impact de ces facteurs sur l'évolution des surplus agricoles, à différentes échelles spatiales 

et temporelles, est essentielle pour une compréhension approfondie des dynamiques historiques, 

actuelles et futures des surplus. 

-  Ces facteurs de contrôle influencent-ils de la même manière la dynamique 

des bilans azoté et phosphatés ? 

Lôazote et le phosphore, ont des propri®t®s chimiques et biologiques distinctes qui influencent leur 

comportement dans les sols, leur absorption par les plantes et leur mobilité dans l'environnement. 

Chacun a un cycle biogéochimique propre, impliquant parfois différentes sources, transformations, et 

pertes. L'azote, étant très mobile, est rapidement lessivé ou volatilisé et est soumis à des transformations 

microbiennes rapides, tandis que le phosphore, moins mobile, se fixe aux particules du sol et se 

transporte principalement par érosion. Les politiques agro-environnementales et les prix des intrants 

peuvent également affecter différemment l'utilisation de ces nutriments. 

- Quel lien entre les surplus de phosphore et les teneurs en phosphore dans 

les sols ? 

Le verrou scientifique majeur pour comprendre comment les surplus phosphatés influencent les teneurs 

en phosphore dans le sol réside dans la complexité des interactions physico-chimiques, biologiques et 

des pratiques culturales. Le phosphore se fixe fortement aux particules du sol, rendant une grande partie 

de celui-ci non disponible pour les plantes, et cette fixation varie selon la texture, le pH et les minéraux 

du sol. Les transformations biogéochimiques impliquent des processus de minéralisation et 

d'immobilisation influencés par l'activité microbienne, qui dépend de divers facteurs environnementaux. 

Le phosphore est également transporté hors du champ par érosion et ruissellement. Les pratiques 

culturales, telles que la fertilisation, le type de cultures, la rotation des cultures et les méthodes de gestion 

du sol, influencent directement la dynamique du phosphore. La variabilité spatiale et temporelle des 

propriétés du sol et les impacts du changement climatique compliquent encore cette dynamique. Enfin, 

la disponibilité limitée et l'hétérogénéité des données, ainsi que la complexité de la modélisation des 

processus, ajoutent une couche supplémentaire de défi à la compréhension précise de l'influence des 

surplus phosphatés sur les teneurs en phosphore du sol. 
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Chapitre 2 : Mat®riels et m®thodes  

Dans le présent travail, le modèle CaSSiS a été utilisé afin de quantifier les surplus de phosphore à 

plusieurs échelles (nationale, départementale et communale) sur une période s'étendant de 1920 à 2020.  

Le modèle CaSSiS (Calculation of Soil Simplified Surplus) est basé sur des données agricoles 

sélectionnées selon leurs cohérence et disponibilité afin de garantir une couverture spatiale et temporelle 

la plus fine possible. Pour alimenter ce modèle, plusieurs bases de données ont été constituées par le 

GéHCO : la base de données SAgriDA (Statistiques Agricoles D®partementales Annuelles) ¨ lô®chelle 

et la base de donn®es SAgriCA (Statistiques Agricoles Communales Annuelles) pour lô®chelle 

communale. Ces données agricoles ont été soigneusement structurées, étendues, et réorganisées pour 

assurer la génération de séries de données continues et homogènes sur l'intégralité de la période. 

En plus des deux bases de données mentionnées, le modèle CaSSiS-P utilise une série de paramètres 

pour décrire les concentrations de phosphore dans les différentes cultures et dans les déjections des 

différentes catégories de bétail.  Les valeurs de ces paramètres sont obtenues à partir de diverses sources 

telles que des rapports, des articles scientifiques, etc., ou sont estimées en fonction de plusieurs 

hypothèses sur la variabilité des conditions agricoles.  

La quantification des surplus par le modèle CaSSiS implique ainsi plusieurs étapes, allant de la collecte 

et la mise en forme des données, jusqu'au calcul des surplus de phosphore et de leurs incertitudes à 

lô®chelle d®partementale et communale, comme illustré dans la figure 2-1 qui détaille le fonctionnement 

du modèle CaSSiS-P (2018). La méthodologie adoptée pour la mise en forme des données est similaire 

à celle utilisée dans la thèse de C. Poisvert, avec des améliorations portant sur le lissage des données des 

engrais minéraux, l'homogénéisation au cours du temps des catégories de cheptel, ainsi que le lissage 

des surplus à l'échelle communale pour pallier la secrétisation.  
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Figure 2-1 :  Design fonctionnel du modèle CaSSiS-P
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I. M®thode de quantification des surplus phosphat®s ¨ lô®chelle 

départementale  

1. La construction de la base de données SAgriDA 

A. Les données sur les productions et les surfaces des cultures et les 

effectifs de cheptels 

Les données concernant les effectifs de cheptel, les productions végétales (céréales, herbe, fourrage, 

légumes, fruits, etc.) et les surfaces agricoles ont été obtenues annuellement pour chaque département à 

partir des annuaires papiers et numériques de la statistiques agricole annuelle (SAA) qui offrent plusieurs 

avantages à savoir une couverture exhaustive du territoire métropolitain, une disponibilité annuelle sur 

toute la p®riode dô®tude ainsi qu'une collecte compl¯te d'informations sur les productions, les surfaces 

et les effectifs du cheptel. 

La statistique agricole annuelle est une opération de synthèse annuelle des différentes enquêtes, 

op®rations administratives et dires dôexperts locaux sur les productions agricoles fran­aises. Elle fournit 

chaque ann®e, et ce depuis 1840, des donn®es d®taill®es sur lôensemble des productions agricoles 

(surfaces et productions, effectifs de b®tail) ¨ lô®chelle nationale, r®gionale et d®partementale.  

Les modalit®s dô®tablissement des SAA ont chang® au cours du temps. Avant les années 50, les SAA 

ont ®t® ®tablies ¨ partir de lôagr®gation des donn®es collect®es et ®labor®es ¨ lô®chelle communale. Par 

la suite, les donn®es de la statistique agricole ont ®t® ®labor®es directement ¨ lô®chelle d®partementale 

en utilisant plusieurs techniques bas®es sur des ®valuations dôexperts, sur des donn®es chiffr®es par les 

organismes techniques professionnels, sur des constatations personnelles ou encore sur de nouvelles 

techniques d'investigation statistique d'enquêtes par sondage basée sur l'utilisation des plans cadastraux, 

puis sur des photographies aériennes. Depuis les années 2000, les statistiques agricoles sont désormais 

établies par le SSP (Service de la Statistique et de la Prospective) des directions régionales de 

lôAgriculture et de la Forêt (DRAAF). Les statistiques sont élaborées par les services régionaux 

disposant des résultats des enquêtes statistiques. Celles-ci sont réalisées chaque année ou 

périodiquement par les services statistiques conformément à un programme national annuel approuvé 

par le Conseil national de lôinformation statistique, des enqu°tes effectu®es ¨ lô®chelon local aupr¯s des 

coopératives ou des groupements de producteurs et/ou des informations rassemblées auprès des 

correspondants agricoles locaux, des organismes professionnels, des agriculteurs ou encore de données 
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administratives issues par exemple des d®clarations de demandes dôaides de la Politique Agricole 

Commune (PAC). Ces statistiques doivent répondre à une certaine cohérence dans le temps et l'espace 

mais doivent aussi être en accord avec les résultats des recensements agricoles en particulier et des 

enquêtes agricoles disponibles (Agreste, 2017). 

Les résultats finaux de la période récente se rapportent à la campagne agricole écoulée et sont relatives 

¨ lôutilisation des terres et aux productions agricoles : 

¶ Utilisation du territoire départemental, répartition des terres arables ;  

¶ Superficies, rendements, productions récoltées pour la partie végétale ;  

¶ Effectifs du cheptel (bovins, ovins, caprins, porcins et équins), de la basse-cour et du clapier ;  

¶ Production laitière et production avicole. 

Hormis les donn®es relatives aux ®quid®s, volailles, production dôîufs et de miel qui ne sont disponibles 

quôau niveau r®gional, toutes les autres donn®es sont renseignées aux niveaux départemental et régional.  

Pour la période 1920-1988, les donn®es SAA sont fournies sous format dôannuaires papier, celui-ci pose 

des problèmes d'illisibilité des chiffres et peut contenir des valeurs erronées suite à des erreurs de saisies. 

A partir de la fin des années 1980, les données SAA sont disponibles sous forme numérique sur le site 

DISAR pour la période 1998-1999 et sur le site "Agreste" (www.agreste.agriculture.gouv.fr) pour la 

période récente (2000-2020). Ces données numériques sont parfois sujettes à des modifications et mises 

à jour. 

La nomenclature des différentes catégories des données agricoles a varié au cours du temps. La 

nomenclature était très détaillée entre 1960 et 1980, puis elle a été simplifiée pour alléger le travail de 

collecte, d'arbitrage et de vérification des données (Béraud et Démotes-Mainard, 1998 ; Annexe 1).  

Les données des SAA ne sont pas directement utilisables dans le modèle CaSSiS. Une mise en forme et 

une reconstitution des données sont n®cessaires afin dôobtenir des chroniques compl¯tes, continues et 

homog¯nes au cours de la p®riode dô®tude. 

- Imputation des données manquantes des chroniques de données 

Les données de la SAA présentent des lacunes sur certaines catégories (Tableau 2-1). Ces lacunes 

peuvent concerner une ou plusieurs catégories sur une ou plusieurs années au niveau de tous les 

départements ou seulement quelques-uns sur certaines ann®es, ce qui rend complexe lôestimation pr®cise 

du nombre de lacunes dans les données. La liste d®taill®e des diff®rentes cat®gories imput®es ¨ lô®chelle 

nationale est renseign®e dans lôannexe 2. 
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Tableau 2-1 : Nombre de cat®gories concern®es par lôimputation des lacunes existantes sur lôensemble 

des départements 

Méthode dôimputation 
Nombre de catégories 

imputées 

Extension en avant 13 

Interpolation linéaire  25 

Extension après 12 

 
Dans ce travail, les lacunes sont imputées par plusieurs méthodes selon le cas. Pour les valeurs 

manquantes en début de chronique, elles ont été complétées par la première valeur connue de la 

chronique. Dans le cas où des valeurs manquent en fin de chronique, les valeurs manquantes sont 

supposées être égales à la dernière valeur connue. Enfin les valeurs manquantes au milieu des séries ont 

été complétées par interpolation linéaire entre les valeurs connues (Figure 2-2). 

 

Figure 2-2 : M®thode dôimputation des donn®es manquantes sur les chroniques de donn®es 

- Homogénéisation des catégories de cultures et de bétail 

Les catégories des cultures et de cheptel ne sont pas homogènes dans le temps. Elles sont regroupées ou 

séparées différemment selon plusieurs critères. 

a. Catégories de cultures  

Le cas le plus r®pandu de lôh®t®rog®n®it® des cat®gories des cultures est la pr®sence de plusieurs 

catégories pour une même culture. Cela concerne 42 catégories de cultures (Tableau 1, annexe 1) et peut 

poser probl¯me car la teneur en phosphore nôest pas forc®ment disponible pour toutes les cat®gories 

d®taill®es. Côest le cas par exemple de quelques cultures où on distingue la production selon le mode de 
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culture comme par exemple les pomme de terre de consommation, de féculerie, de conservation et demi-

saison, etc. Dans ce cas, les productions et les surfaces sont additionnées afin de réduire le nombre de 

catégories pour obtenir une seule catégorie par culture (catégorie pomme de terre ici) à laquelle on 

attribue une valeur de teneur en phosphore. 

b. Catégories de cheptel 

Cette hétérogénéité concerne 11 catégories de cheptels (Tableau 2 Annexe 1). Il sôagit principalement 

du cas des bovins. En effet, les catégories bovines ont été regroupées ou séparées au cours du temps en 

de nombreuses classes en fonction de plusieurs critères : lô©ge (+ 1an, +2ans, 1-2 ans, é), le sexe (m©le, 

femelle) ou la destination (reproduction, engraissement, é). Lôattribution des valeurs de phosphore dans 

les excrétions change donc au cours des années.  

Les classes bovines ont donc été réorganisées en classes plus homogènes en regroupant plusieurs 

catégories présentant des caractéristiques physiologiques et des valeurs d'excrétion similaires (par 

exemple, vache laiti¯re + vache nourrice ; bîuf d'engraissement + taureau, ...). Cela a permis de passer 

de 15 à 6 classes bovines. Une valeur moyenne d'excrétion de phosphore a été attribuée aux nouvelles 

classes (Tableau 2-2). 

Par exemple, les vaches laitières et es vaches nourrices représentaient une seule catégorie (« Vaches ») 

dans les annuaires de la SAA avant 1966 puis elles sont distinctes entre 1966 et 2020 et présentent des 

teneurs légèrement différentes en phosphore dans leurs excrétions (17.5 et 17.3 kg P an-1 tête-1 

respectivement), ce qui nôest pas forc®ment le cas pour lôazote (109.7 et 79.5 kg N an-1 tête-1 

respectivement). Dans le département de la Manche, qui compte le plus grand nombre de vaches 

laitières, la différence entre les valeurs avant et après homogénéisation est négligeable pour le phosphore 

en 2020 (moins de 1 kg P/ha SAU). Cependant, pour l'azote, cette homogénéisation sous-estime l'apport 

de N par excr®tion bovine de 8 kg N/ha SAU dans ce d®partement. En agr®geant ¨ lô®chelle nationale, 

les différences résultant de cette homogénéisation sont négligeables pour les deux nutriments (<1 kg N 

et P/ha SAU/an). 

Tableau 2-2 : Homogénéisation des différentes classes bovines et attribution de valeurs moyennées en 

phosphore excrété 

Classes bovines identifiées entre 1920 

et 2020   
Classes regroupées 

Valeurs attribuées en P 

excrété 

(kg P tête-1 an-1) 

                     Vache laitière 
Toutes les vaches 17.4 

                     Vache nourrice +veau 
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                    Vache à la réforme 

+ 2 ans 

Génisse laitière 

Génisses de plus 

dôun an 
9.5 

Génisse nourrice 

Génisse de boucherie 

1-2 ans 

Génisse laitière 

Génisse nourrice 

Génisse de boucherie 

+ 2 ans 
Mâle laitier Mâles de plus de 

deux ans 
20.6 

Mâle viande 

1-2 ans 
Mâle laitier Mâles entre 1 et 2 

ans 
14.4 

Mâle viande 

< 1 an Autres bovins Autres bovins 5.4 

 

- D®sagr®gation des donn®es r®gionales ¨ lô®chelle départementale  

Certaines donn®es agricoles ne sont disponibles quô¨ lô®chelle r®gionale (Tableau 3). Côest le cas par 

exemple des effectifs des ®quid®s qui ne sont disponibles quô¨ lô®chelle r®gionale sur la p®riode 2005-

2020. Une d®sagr®gation ¨ lô®chelle départementale est donc effectuée au prorata du ratio 

département/région pour la donnée concernée (catégorie de production/surface ou de bétail) sur une 

p®riode de r®f®rence de 5 ans, la plus proche de lôann®e ¨ compl®ter suivant lôéquation 1 : 

donnée_depti = donnée_regi x R  (Equation 1) 

Où donnée_depti est la valeur d®partementale ¨ compl®ter par d®sagr®gation pour lôann®e i, 

donnée_regi est la donn®e r®gionale disponible pour lôann®e i ; et R est le ratio moyen de la 

donnée départementale et la donn®e r®gionale sur une p®riode de 5 ans proche de lôann®e ¨ 

compléter.  

Le nombre de cat®gories de productions et de b®tails renseign®s ¨ lô®chelle r®gionale par les 

SAA est consigné dans le tableau 2-3. Cela concerne les années 1970 et 2005-2020. 
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Tableau 2-3 : Nombres de cat®gories d®sagr®g®es ¨ lô®chelle d®partementale et les p®riodes de 

références associées 

Type de données à 

désagréger 
Nombre de catégories à désagréger 

Période 

nécessitant la 

désagrégation 

Période de 

référence 

Productions 

Cultures 

12 (Plantes sarclées fourragères, 

prairies temporaires, pomme de terre, 

etc.) 

1970 1971 - 1975 

3 (Plantes sarclées fourragères) 2005 - 2020 2000 - 2004 

Légumes 
24 (Mâche, haricot sec, pois chiche, 

etc.) 
1970 1971 - 1975 

Surfaces Cultures 

3 (Pomme de terre, prairies 

temporaires et colza) 
1970 1971 - 1975 

3 (Plantes sarclées fourragères) 2005 - 2020 2000 - 2004 

Cheptels 
32 (Tous les animaux sauf les bovins) 1970 1971 - 1975 

10 (Equins, volailles et clapiers) 2005 - 2020 2000 - 2004 

 

B. Les données des engrais minéraux 

Les données relatives aux engrais minéraux proviennent de l'UNIFA (Union des Industries de la 

Fertilisation) qui est un membre de l'Association Professionnelle pour les Engrais et Amendements 

(ANPEA), dont le rôle est d'assurer la mission de normalisation de la fertilisation au sein du Bureau de 

Normalisation de la Fertilisation (BN Ferti), bureau de normalisation agréé par le Ministère en charge 

de l'industrie et dont les missions sont menées sous la délégation de lôAssociation fran­aise de 

normalisation (AFNOR). Cr®®e en 1949, lôUNIFA repr®sente les int®r°ts en France et en Europe dôune 

cinquantaine de producteurs de fertilisations (engrais, amendements et biostimulants). En outre, 

lôUNIFA est lôorganisme qui produit les statistiques officielles de livraisons d'engrais en France, par 

d®l®gation du Minist¯re en charge de l'agriculture. En effet, lôUNIFA a lôautorisation dôinterroger toutes 

les entreprises de production, adhérentes ou non à l'UNIFA, ainsi que les importateurs dôengrais, les 

grossistes sur le territoire national et les grands groupements dôachat de la distribution agricole sur leur 

vente d'engrais minéraux. Les résultats de ces enquêtes sont consignés mensuellement en tonnes pour 

chaque type d'engrais et pour chaque élément nutritif (azote, phosphore, potassium, soufre et 

magn®sium). Les diff®rents types dôengrais phosphat®s, tout comme les engrais azot®s et potassiques, 

sont distingués tout au long de la période étudiée, en particulier entre les engrais simples et composés 

(Tableau 2-4). Les quantit®s de chaque type dôengrais sont rendues publiques sur le site de lôUNIFA, 
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tout en respectant les règles de confidentialité statistique. Ces données sont collectées depuis plus de 60 

ans et sont disponibles annuellement pour l'ensemble des départements français pour la période 1944-

2017. Pour la p®riode avant 1944, les donn®es ne sont disponibles quô¨ lô®chelle nationale tandis que 

pour la p®riode apr¯s 2017, les donn®es sont disponibles ¨ lô®chelle r®gionale.  

Tableau 2-4 : Engrais min®raux phosphat®s fournis par lôUNIFA 

Type dôengrais Nom dôengrais 

Simples 

Superphosphate simple 

Superphosphate triple (TSP) 

Scories de Thomas 

Phosphates naturels 

Autres engrais simples 

Composés 

Phosphate monoammonique (MAP) 

Phosphate diammonique (DAP) 

Phosphopotassiques 

Superpotassiques 

Autres (PK, NP, NPK) 

 

Les données de livraison de l'UNIFA sont les seules qui permettent l'accès à une chronique de 

fertilisation minérale sur l'ensemble de la période d'étude. Ces données ont donc été retenues pour 

calculer le poste de fertilisation minérale.  

- Homogénéisation et désagrégation des données de la fertilisation 

minérale 

Les donn®es sur les engrais min®raux phosphat®s fournies par lôUNIFA ne sont pas homogènes sur toute 

la p®riode dô®tude. En effet, les quantit®s annuelles des engrais phosphat®s utilis®es au cours des 

périodes 1920-1928 et 1930-1943 ne sont disponibles quô¨ lô®chelle nationale. Par cons®quent, les 

données ont été désagrég®es ¨ lô®chelle d®partementale ¨ partir des valeurs nationales multipli®es par le 

ratio moyen entre les données départementales et données nationales des trois années (1929, 1949 et 

1950) représentant les valeurs données les plus proches et les plus fiables. A lôoppos®, les donn®es de la 

fertilisation min®rale phosphat®e ne sont disponibles quô¨ lô®chelle r®gionale pour la p®riode 2018-2020. 
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Une d®sagr®gation des valeurs r®gionales ¨ lô®chelle d®partementale en multipliant ces valeurs 

régionales par le ratio moyen entre les données départementales et données régionales des cinq années 

précédentes (2013 ï 2017). 

Dôautre part, pour les ann®es allant de 1944 ¨ 1947, les donn®es sur les engrais min®raux phosphat®s ne 

sont fournies quôen tonnage de produit et non en tonnage dô®l®ment de phosphore. Une r®partition des 

engrais en tonnes de produits vers des engrais en tonnes dô®l®ment P a ®t® effectu®e en utilisant un ratio 

moyen des quantit®s en tonnes dô®l®ment P sur les quantit®s en tonnes de produit sur les 3 années les 

plus proches (1948, 1949 et 1950). 

Un récapitulatif des méthodes utilisées pour homogénéiser les données de la fertilisation minérale est 

consigné dans le tableau 2-5. 

Tableau 2-5 : Méthodes utilisées pour homogénéiser les données de la fertilisation minérale phosphatée 

Période Données disponibles M®thode dôhomog®n®isation 

1920-1928 et 1930-1943 Données nationales Désagrégation des données nationales à 

lô®chelle d®partementale au prorata du 

ratio moyen des trois années les plus 

proches (1929, 1949 et 1950) 

1944-1947 Données en tonnes de 

produit 

Répartition des quantités en tonnes de 

produit vers des quantités en tonnes 

dô®l®ment P 

2018-2020 Données régionales Désagrégation des données régionales à 

lô®chelle d®partementale au prorata du 

ratio moyen sur les cinq années 

précédentes (2013 - 2017) 

- Lissage des valeurs dôengrais min®raux 

Lôutilisation des donn®es brutes de livraison dôengrais min®raux issues de lôUNIFA ¨ lô®chelle 

départementale soulève de nombreuses questions quant à leur représentativité cette échelle. En effet, 

depuis le d®but des ann®es 2000, de grandes coop®ratives agricoles ont commenc® ¨ sôinstaller dans 

certains départements (Chomel, 2013 ; Voliorgue et al., 2020). Les engrais réceptionnés par une grande 

coopérative située dans un département ne se limitent pas à être distribués exclusivement aux 

exploitations de ce même département, mais peuvent également être utilisés pour approvisionner les 

exploitations des départements voisins. Dans ces cas, les données de livraison des engrais minéraux en 

provenance de lôUNIFA ne sont pas forc®ment identiques ¨ la consommation r®elle d'engrais min®ral 
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sur un département. Il est donc apparu nécessaire de procéder à un lissage spatial de ces données avant 

de les utiliser pour le calcul des surplus. 

Plusieurs méthodes de lissage spatial ont été testées. La méthode retenue permet de lisser les données 

en minimisant les effets de la propagation à des voisins trop éloignés sans supprimer les spécificités 

départementales. Elle est basée sur le rapport des surfaces fertilisables (SAU sans les jachères) pour 

r®partir au mieux les quantit®s dôengrais entre les d®partements (Annexe 3). 

Cette m®thode de lissage appliqu® sur les donn®es dôengrais a permis de r®partir des quantités trop 

importantes de certains d®partements comme les Landes sur ces voisins imm®diats et ¨ lôinverse 

dôaugmenter les quantit®s dôengrais pour des d®partements tels que la Somme (Figure 2-3). Cependant, 

il existe d'autres méthodes alternatives à explorer, comme la prise en compte de la localisation des 

principales coopératives agricoles responsables de la distribution des engrais. Cette approche pourrait 

offrir une vision plus précise des départements nécessitant un lissage et conduirait probablement à une 

meilleure répartition spatiale des engrais. 

 

Figure 2-3 : Cartes avec et sans lissage spatial des apports dôengrais phosphat®s ¨ lô®chelle 

départemental en 2020 et normalisés par la SAU  
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C. Modification des limites départementales 

Les limites administratives de la Corse et des d®partements de lôIle de France ont ®volu® depuis 100 ans. 

La Corse a ®t® consid®r®e comme un seul d®partement jusquôen 1976 et s®par®e en 2 d®partements 

depuis : Haute-Corse et Corse-du-Sud. Dans ce travail, la Corse a été considérée comme un seul 

département et les données agricoles entre 1976 et 2020 ont été sommées pour avoir des résultats à 

lô®chelle de la Corse enti¯re. 

La région parisienne a subi également un changement des limites de ses départements en 1968. Avant 

cette ann®e, lôIle de France se composait de trois d®partements : Seine-et-Marne, Seine et Seine-et-Oise. 

Ces deux derniers départements ont été subdivisés en 7 autres : Paris, Hauts-de-Seine, Seine-Saint-

Denis, Val-de-Marne, Val-d'Oise, Yvelines et Essonne. Ce redécoupage, ne suivant pas exactement les 

limites des anciens départements en plus de l'absence de renseignements permettant d'améliorer la 

spatialisation, ces sept départements ont été considéré ici comme une seule entité appelée région 

parisienne qui forment en plus du département de Seine-et-Marne la r®gion de lôIle de France. 

2. Calculs des entrées et des sorties de phosphore 

Les entrées de phosphore dans les sols agricoles comprennent la fertilisation minérale, la fertilisation 

organique et le dépôt atmosphérique tandis que les sorties de phosphore correspondent aux exportations 

des cultures récoltées et les fourrages pâturés. Ces postes sont calculés annuellement de 1920 à 2020 à 

lô®chelle d®partementale. 

A. Calcul des flux entrants 

- La fertilisation minérale 

La fertilisation minérale correspond au phosphore apporté aux sols agricoles par les engrais minéraux 

obtenus par extraction ou par des procédés industriels physiques et/ou chimiques. La quantité de 

phosphore minéral correspond aux valeurs lissées des quantités d'engrais minéraux phosphatés issues 

de la base de données SAgriDA. 

- La fertilisation organique 

La fertilisation organique phosphat®e correspond au phosphore apport® aux sols agricoles par lôexcr®tion 

des différentes catégories de b®tail (bovins, ovins, é). Elle est calcul®e en fonction de lôeffectif de 

chaque esp¯ce du cheptel et de lôexcr®tion moyenne de phosphore de cette esp¯ce suivant lôéquation 2. 
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Où i les différentes catégories de bétail (bovin, caprin...) ; j les différentes classes homogénéisées de 

bétail (vaches laitières, veau, brebis, chèvres...) ; Nbj le nombre de têtes par classe de bétail et Ej 

l'excrétion (en kg P tête-1) pour chaque classe de bétail.  

Les effectifs des différentes catégories de bétail proviennent de la base de données SAgriDA. Les valeurs 

des teneurs en phosphore dans les excrétions des différentes catégories de bétail sont issues 

principalement des publications du Comit® dôorientation pour des Pratiques agricoles respectueuses de 

lôenvironnement (CORPEN, 1999, 2001, 2003, 2006) qui fournissent des valeurs de flux de phosphore 

selon les diff®rents types dôanimaux en fonction de leur ©ge, leur r®gime alimentaire et leur poids vifs. 

Pour chaque valeur de P excr®t®e, un intervalle dôincertitude est donné dans ces documents selon la 

cat®gorie de b®tail et plusieurs hypoth¯ses afin de repr®senter la diversit® des syst¯mes dô®levage. Ces 

hypoth¯ses concernent les caract®ristiques de l'animal (©ge, poids, stade physiologique, destination, é) 

et son alimentation. Dans le cas o½ il nôest pas possible dôestimer un intervalle dôincertitude ¨ partir de 

ces documents de référence, les variations sont estimées à ±20% de la valeur de référence (Oenema et 

al., 2003) et lô®cart-type de chaque valeur est calculé en utilisant lôéquation 3.  

ů = [(Max(valeurréférence ï valeurminimum , valeurmaximum - valeurréférence )]/3    (Equation 3) 

Plus en détail, les hypothèses prises en compte afin de représenter la variété des systèmes 

dô®levage pour les diff®rentes cat®gories de b®tail sont les suivantes :  

¶ Déjections des vaches laitières  

Lôexcr®tion phosphat®e des vaches laiti¯res est calcul®e en utilisant la m®thode de CORPEN (1999) sur 

lôestimation des flux de phosphore associ®s aux vaches laiti¯res en fonction du rendement laitier (entre 

4 000 et 10 000 kg/an) et du régime alimentaire. Ce document de référence quantifie la quantité de 

phosphore mensuelle excrétée par une vache laitière produisant 6 000 kg de lait an-1. En sachant que la 

variation de rendement de 1000 kg de lait an-1, autour du niveau de base de production de 6000 kg de 

lait, entraine une variation de l'excrétion de phosphore de 5% dans le même sens que la variation de la 

production, on peut ainsi calculer lôexcr®tion mensuelle de phosphore des vaches laiti¯res produisant 

entre 4 000 et 10 000 kg/an de lait. 

Plusieurs hypothèses de rations simplifiées proposées par SOeS (2013) ont été retenues afin de prendre 

en compte la diversité des régimes alimentaires proposés aux vaches laitières en France. Au final, 
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l'excrétion annuelle des vaches est calculée pour 3 niveaux de production laitiers (4000, 6000 et 10 000 

kg lait.an-1) et 14 r®gimes alimentaires possibles. Les d®tails de calculs sont pr®sent®s dans lôannexe 4. 

¶ Déjections des autres bovins  

La méthode de calcul des excrétions phosphatées des autres catégories de bovins provient du document 

de CORPEN (2001) sur lôestimation des flux de phosphore associ®s aux bovins issus des troupeaux 

allaitants et laitiers. Lôexcr®tion phosphat®e des autres bovins est calcul®e en fonction de leurs poids vifs 

et de leurs régimes alimentaires. Les hypothèses prises en compte dans les calculs pour chaque catégorie 

de bovins sont pr®sent®es dans le tableau de lôannexe 5.  

¶ Déjections des autres catégories de bétail 

Pour les porcins, les teneurs en phosphore dans les excrétions des différentes catégories porcines sont 

issues du document CORPEN (2003) sur lôestimation des rejets de phosphore des porcs. La m®thode de 

calcul des excr®tions phosphat®es des porcins se base sur le poids vif de lôanimal, le mode de logement 

et la conduite alimentaire (alimentation « standard » avec un seul aliment par phase et des teneurs non 

contraintes en protéines et en phosphore ou « biphase » avec deux aliments pour chaque phase et des 

teneurs maximales en protéines et phosphore total ; Dourmad et al., 2015). 

Pour le cas des volailles, les teneurs en phosphore dans les excrétions proviennent du document de 

lôInstitut Technique de l'Aviculture (ITAVI) de 2013 qui présente une mise à jour des références 

CORPEN-Volailles de 2006 sur lôestimation des rejets de phosphore par les ®levages avicoles. Les 

calculs prennent en compte plusieurs param¯tres li®s ¨ la conduite de lô®levage : nombre de bande (lot 

de la même espèce) par an, type de production (standard, bio et label, filière gras, reproduction, îufs), 

le mode de logement, é 

Les valeurs sur les teneurs en P dans les excrétions des ovins, des caprins, des équins et des lapins 

proviennent dôune seule r®f®rence trouv®e (Audoin, 1991). Les variations de ces valeurs sont donc 

estimées à ±20% de la valeur de référence. 

Les résultats finaux des valeurs de teneurs en phosphore dans les excrétions des diverses catégories de 

cheptels, accompagnés de leurs incertitudes respectives, sont présentés dans l'annexe 5. Ces valeurs de 

phosphore dans les excrétions de bétail, retenues dans le modèle CaSSiS-P, sont supposées être 

constantes sur toute la p®riode dô®tude. Or, les conduites de lô®levage et de lôalimentation ont vari® au 

cours du dernier siècle, ce qui a induit un changement dans les caractéristiques physiques et 

métaboliques des animaux et par conséquent une modification potentielle dans les excrétions 

phosphatées des animaux (Jondreville et Dourmad, 2005 ; Le No±, 2018). Côest le cas des vaches 

laitières dont le rendement laitier a augment®, passant dôenviron 2000 kg lait/vache/an en moyenne dans 
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les années 1920 à plus de 6000 kg lait/vache/an au cours des deux dernières décennies, ce qui engendre 

une augmentation des rejets de phosphore (Pflimlin et al., 2009). Les monogastriques (les cheptels 

porcins et avicoles) ont connu également un changement dans leurs régimes alimentaires pendant ces 

derni¯res ann®es (par exemple, lôajout des enzymes comme la phytase microbienne qui permet 

dôaugmenter la disponibilit® du phosphore dans lôalimentation), ce qui a permis de diminuer les rejets 

dôazote et de phosphore (Dourmad et al., 2015). Cette question dô®volution des excr®tions phosphat®es 

au cours du temps a ®t® soulev®e dans le cadre de cette ®tude. Une premi¯re ®valuation de lôinfluence 

potentielle de lô®volution des conduites dô®levage a ®t® r®alis®e afin de voir si cette ®volution pouvait 

d®j¨ consid®r®e par le calcul des intervalles dôincertitudes. Les d®tails de cette ®valuation sont pr®sent®s 

dans lôannexe 6. Par manque de donn®es sur les changements des pratiques dô®levage, cette ®volution 

nôa pas ®t® prise en compte dans ce travail. Il a ®t® donc suppos® que les fluctuations des taux de 

phosphore dans les déjections soient déjà incluses dans les incertitudes associées à ces valeurs. 

- Le dépôt atmosphérique 

Le dépôt atmosphérique de phosphore est le processus par lequel les particules en suspension dans l'air 

se d®posent sur les sols, soit par des pr®cipitations (pluie, neige, é), ce que l'on appelle le d®p¹t humide 

de phosphore, soit par les sédimentations non associées à des précipitations appelées dépôts secs de 

phosphore. Le dépôt atmosphérique représente une très faible contribution au bilan de P dans les sols 

(Mollier, 2016). Par conséquent, très peu de données sur les dépôts atmosphériques de P ont été publiées. 

Dans ce travail, nous supposons que PAtm est égal à la valeur rapportée dans certaines études (0,4 kg P 

ha-1 an-1) (Neméry et Garnier, 2007 ; Senthilkumar et al., 2012).  

B. Calcul des flux sortants : Lôexport des cultures 

Lôexport de phosphore correspond à la quantité de P exportée par les cultures PExp est calculée en 

fonction de la quantit® r®colt®e de chaque culture et sa teneur en P suivant lôéquation 4 : 

 

Où Pclt correspond ¨ la teneur en P dans chaque culture (donn®es dans lôannexe 6) et Pdtclt représente la 

quantité annuelle produite de chaque culture (céréales, oléagineux, fourrages, fruits, légumes, etc.). 

Les données sur les productions et les surfaces des différentes cultures sont obtenues à partir de la base 

de données SAgriDA. Les valeurs des teneurs en phosphore dans les organes végétaux récoltés sont 

estim®es pour certaines cultures gr©ce aux travaux de COMIFER (Comit® Fran­ais dô£tude et de 

Développement de la Fertilisation Raisonnée) qui permettent de calculer les bilans culturaux "fumure-

exportation" qui représentent la différence entre le total des apports et les exportations des récoltes. Ces 
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calculs se font sur la base de plusieurs crit¯res : lôexigence des esp¯ces cultiv®es, lôanalyse de terre, le 

passé récent de fertilisation et la restitution ou non des résidus de culture du précédent (COMIFER, 

2007). Les valeurs des teneurs en phosphore proviennent également de la table Ciqual qui détaille la 

composition nutritionnelle de plus de 3000 aliments consommés en France et produite par lôObservatoire 

des aliments de l'Agence nationale de sécurité sanitaire de l'alimentation, de l'environnement et du travail 

(Anses) (https://ciqual.anses.fr/). Certaines valeurs sont fournies avec un écart-type et/ou valeur 

minimale et maximale, tandis que dôautres sont fournies sans aucun encadrement. Dans ce dernier cas, 

ces valeurs sont considérées comme étant des valeurs de référence, leurs variations sont estimées à ±20% 

selon Oenema et al., (2003) et lô®cart-type de chaque valeur est calcul® suivant lôéquation 3. 

Dans la présente étude, les valeurs de teneur en phosphore et leurs incertitudes associées ont été affectées 

à plus de 120 cultures (Annexe 7). 

La production de paille constitue un cas particulier. En effet, la paille est la partie de la tige qui peut être 

considérée comme un résidu de culture ou un co-produit de la production des graines de céréales. Après 

la récolte, la paille peut être enfouie dans le sol comme un amendement organique ou exportée 

compl®tement de la parcelle pour lôutiliser comme liti¯re au b®tail et qui retournera par la suite dans les 

sols agricoles. La paille est donc considérée systématiquement comme enfouie dans les sols agricoles   

et sa production nôest pas prise en compte dans le calcul de lôexport de phosphore ¨ lô®chelle du sol. 

La production d'herbe dans les prairies permanentes représente également une situation particulière qui 

nécessite quelques ajustements. En effet, la quantité potentielle de biomasse des prairies n'est pas 

entièrement prélevée par la récolte et/ou le pâturage, une partie peut néanmoins retourner aux sols 

(Eurostat, 2013).  

Dans le modèle CaSSiS, la part de la production de prairies permanentes fauchée/pâturée a été calculée 

en fonction des besoins fourragers des animaux de bétail par département. La production de prairies 

permanentes étant exclusivement destinée à l'alimentation du bétail, il est possible de calculer la 

production de prairies permanentes en fonction de la quantité de matière sèche nécessaire à 

l'alimentation du bétail (besoin fourrager) et de la production des autres fourrages produits sur les terres 

arables (fourrages annuels, prairies artificielles, prairies temporaires, racines et tubercules fourragers). 

Ces derniers sont plus coûteux à produire que les fourrages issus des prairies permanentes (achat des 

semences, labour et travail du sol, entretien et récolte, etc.). On suppose donc que la totalité de la 

production des terres arables en termes de fourrages est utilisée en priorité pour satisfaire les besoins 

fourragers, et que lôherbe issue des prairies permanentes permet par la suite de combler ces besoins 

(Annexe 8). 

https://ciqual.anses.fr/
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3. Calcul des surplus départementaux  

Le modèle CaSSiS se base sur un bilan de surface de sol (Figure 2-4). Il permet de calculer des surplus 

phosphat®s annuels ¨ plusieurs ®chelles spatiales ¨ lôissue dôune ann®e culturale. Dans le calcul des 

surplus, lôeffet pr®c®dent dôune culture (rotations culturales par exemple) et lôeffet suivant (variations 

de stock de phosphore) ne sont pas pris en compte.  

Le surplus phosphat® est calcul® comme ®tant la diff®rence entre lôensemble des entr®es de phosphore 

dans les sols agricoles (fertilisation minérale PMin, fertilisation organique POrg et dépôt atmosphérique 

PAtm) et des sorties de phosphore (exportations des différentes cultures PExp) suivant lôéquation 5 : 

Surplus P = PMin + POrg + PAtm - PExp  (Equation 5) 

 

Figure 2-4 : Flux entrants et sortants de phosphore pris en compte dans le modèle CaSSiS-P (Modifié 

dôapr¯s Guejjoud et al., 2024) 

Ces surplus sont calcul®s annuellement de 1920 ¨ 2020 ¨ lô®chelle d®partementale puis normalis®s par 

la SAU annuelle. Les valeurs sont exprimées en kg P ha SAU-1 an-1. 

4. Quantification des incertitudes 

Selon Oenema et al., (2003), les incertitudes dôun bilan de nutriment peuvent provenir ¨ la fois 

d'incertitudes structurelles sur la construction du modèle lui-même et d'incertitudes opérationnelles sur 

les données et les paramètres utilisés. Dans le modèle CaSSiS, seules les incertitudes opérationnelles 

sont prises en compte. De ce fait, chaque valeur de paramètre dite valeur moyenne ou valeur de référence 
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est associée à un écart-type et un intervalle de variation d®termin® dôapr¯s les valeurs minimum et 

maximum relevées dans la littérature ou estimées à ±20% du paramètre quand ces dernières ne sont pas 

disponibles. Seuls les facteurs de conversion de la production des racines et tubercules fourragers en 

matière sèche et l'équivalent UGB (Tableau 1, Annexe 8) n'ont pas d'incertitude associée. Concernant 

les données de production, de surface, de nombre de tête de cheptel, de dépôt atmosphérique ou de 

quantit®s d'engrais min®raux utilis®es, lôincertitude a ®t® fix®e ¨ 5% (Oenema et al., 2003). La 

distribution de chaque paramètre suit une loi normale. 

Ces incertitudes sur les donn®es et param¯tres servent ¨ quantifier l'impr®cision des surplus ¨ lô®chelle 

départementale en utilisant une approche statistique par tirage de Monte Carlo (MC), largement utilisée 

dans la quantification des incertitudes des bilans de nutriments (Oenema et al., 2003 ; Bockstaller et al., 

2012). Le modèle a été exécuté 200 fois avec les incertitudes des paramètres et des données choisis au 

hasard selon les descripteurs statistiques (moyenne, écart-type et distribution normale). L'imprécision a 

ensuite été calculée comme une différence entre le neuvième (D9) et le premier (D1) déciles des 200 

valeurs de surplus obtenues pour chaque année et chaque département. 

II.  Méthode de quantification des surplus phosphat®s ¨ lô®chelle 

communale 

A lô®chelle communale, la quantification des surplus n®cessite lôutilisation des donn®es agricoles 

disponibles à une échelle plus fine que celle des départements. Les données communales proviennent 

du recensement agricole. Ces données étant ponctuelles et disponibles sur un intervalle d'environ 10 ans 

(en 1955, 1970, 1979, 1988, 2000, 2010 et 2020), il est nécessaire de reconstituer les séquences de 

données en se basant sur les données départementales de SAgriDA. Les données requièrent également 

une homogénéisation des catégories en raison des modifications de la nomenclature des catégories dans 

les recensements agricoles au fil du temps ainsi quôune gestion des mouvements des limites 

administratives communales pour garantir une répartition spatiale uniforme des données. 

Les données au niveau communal sont soumises au secret statistique, nécessitant ainsi une demande de 

dérogation à l'organisme compétent. Le calcul des surplus de phosphore, ainsi que l'analyse des 

différentes entr®es et sorties ¨ lô®chelle communale, se fait dans un environnement s®curis® assurant la 

confidentialité des données. 



Chapitre 2 : Matériels et méthodes 

 

71 

 

1. Construction de la base de données SAgriCA 

A. Les données du recensement agricole 

Le Recensement Agricole (RA) est une opération européenne obligatoire qui se déroule tous les dix ans. 

Son principal objectif est de mettre à jour les données concernant l'agriculture en France, ainsi que de 

mesurer sa contribution à l'ensemble de l'agriculture européenne. Les enquêtes du RA sont menées 

conformément à la réglementation statistique de l'Union européenne et suivent les recommandations des 

Nations unies, telles que définies dans le règlement (CE) N°223/2009 du Parlement européen et du 

Conseil en date du 11 mars 2009. Ces RA sont réalisés de manière coordonnée dans tous les pays de 

l'Union européenne. Les données recueillies servent à élaborer et à ajuster des politiques publiques à 

l'échelle européenne, nationale et locale. 

En France, le RA est lôune des plus importantes op®rations statistiques du minist¯re de lôAgriculture, de 

lôAlimentation, de la P°che, de la Ruralit® et de lôAm®nagement du Territoire qui permet de recenser 

toutes les exploitations agricoles situ®es en m®tropole, dans les d®partements dôoutre-mer et dans les 

collectivit®s dôoutre-mer de Saint-Martin et Saint Barthélémy. Les RA fournissent des données agricoles 

¨ lô®chelle communale dans plusieurs domaines concernant les cultures (superficies, mode de protection, 

etc.), lô®levage (effectifs de cheptel), la gestion de lôexploitation (lô®quipement de lôexploitation, les 

activit®s, lôemploi et le niveau de formation de lôexploitant, etc.).  

Après les grandes enquêtes agricoles décennales du 19ème siècle (1840, 1852, 1862, 1872, 1882 et 1892), 

ainsi que celle de 1929 qui étaient sujettes à caution puisque les données étaient collectées de manière 

indirecte auprès des conseils municipaux de chaque commune et complétées et/ou réactualisées par des 

sondages annuels plus restreints. Une nouvelle version de statistique agricole est donc apparue à partir 

de 1955 appel® les RA óômodernesôô (1955, 1970, 1979, 1988, 2000, 2010 et 2020). Le 1er RA de 1955 

repr®sente un tr¯s grand int®r°t dans lôhistoire de la statistique agricole, car il est a ®t® constitu® pendant 

une p®riode cl® de lôhistoire ®conomique européenne puisque les exploitations agricoles post 2nde guerre 

mondiale commencent ¨ sôengager dans les m®canismes de modernisation et dôintensification.  

Les RA modernes sont élaborés suivant les recommandations de la F.A.O. (Food and Agriculture 

Organisation, organisation des Nations Unies). Les données sont donc harmonisées à l'échelle mondiale 

(Laurent, 1966). Les recommandations de la F.A.O consistent à collecter les données à partir d'enquêtes 

exécutées dans chaque exploitation agricole sur la base de questionnaires individuels remplis par des 

enquêteurs sélectionnés pour leurs compétences sur la collecte des informations statistiques. Les 

exploitations agricoles recensées doivent remplir un des critères suivants (Agreste, 2008) : (i) avoir une 

SAU supérieure ou égale à 1 hectare, (ii) posséder une superficie en cultures dites "spécialisée" (tabac, 
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chicorée, etc.), supérieure ou égale à 0.2 hectares, (iii) présenter une activité suffisante de production 

agricole estimée en nombre d'animaux (vaches, truies, etc.), en surface (artichauts, vignes, etc.) ou en 

volume de production (cresson, endive, etc.). 

Les données du RA sont acquises par une enquête publique confidentielle et obligatoire (Loi n° 51-711 

du 7 juin 1951). Les résultats sont produits par le SSP au minist¯re de lôAgriculture et sont soumis au 

secret statistique sous lôhabilitation du comit® de secret statistique qui assure la protection des donn®es 

des RA et empêche la diffusion des données individuelles tout en respectant deux règles : (i) chaque 

résultat publié doit être calculé à partir d'au moins trois exploitations agricoles, (ii) aucune valeur publiée 

ne doit contenir de données pour laquelle une exploitation représente plus de 85% du total.  

Hormis les données du premier recensement de 1955 qui sont archivées sous forme de microfiches, 

lôacc¯s aux donn®es compl¯tes des RA suivants n®cessite une demande de d®rogation aupr¯s du centre 

dôacc¯s s®curis® aux donn®es (CASD ; Annexe 9).  

Une fois ces d®marches complexes dôacc¯s ¨ la donnée, les données RA sont utilisées dans ce travail 

pour le calcul des surplus ¨ lô®chelle communale car elles permettent l'obtention de donn®es ¨ fine 

échelle et sur une période relativement longue (1955-2020). Afin de combler les lacunes annuelles entre 

les RA, les données de la SAA sont utilisées afin d'obtenir des chroniques annuelles de données agricoles 

(production, nombre tête de cheptel), nécessaires au fonctionnement du modèle CaSSiS. 

B. Reconstitution et mise en forme des chroniques des données 

communales 

Cette partie du travail vise à obtenir des séries de données communales continues et homogènes sur une 

période relativement longue (1955-2020) en utilisant les données départementales de SAgriDA. Les 

donn®es brutes des RA sont fournies ¨ lô®chelle de lôexploitation par commune et sont donc agr®g®es en 

fonction de leur code INSEE. Les différentes catégories résultantes de cette agrégation peuvent être soit 

détaillées et nécessitent d'être regroupées, soit elles manquent de détail. Dans ce dernier cas, une 

répartition d'une catégorie du RA sur plusieurs autres est nécessaire afin de reconstituer les catégories 

pour lesquelles les teneurs en phosphore sont disponibles. La reconstitution implique également de 

passer des données ponctuelles des RA aux chroniques de données communales couvrant toute la 

p®riode dô®tude. Les limites administratives communales subissant de nombreux changements tout au 

long de la période étudiée, une gestion appropriée des mouvements de ces limites est requise pour 

assurer une répartition spatiale homog¯ne. Lôensemble de ces op®rations est ¨ effectuer au sein de 

l'environnement sécurisé du CASD. 
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c. Reconstitution des catégories communales  

La reconstitution des catégories implique le regroupement des catégories détaillées pour lesquelles les 

teneurs en phosphore ne sont pas disponibles, en sommant les valeurs de ces catégories (surface ou 

nombre de têtes de cheptel) pour obtenir la catégorie souhaitée (ex, les surfaces en "ail de plein champ" 

ou en "ail issu de surfaces maraîchères" ont été sommées pour obtenir la surface en "ail" pour la période 

1970-1979). En revanche, lorsque la catégorie manque de détail, une répartition est effectuée en fonction 

de la distribution calculée au niveau du département auquel appartient la commune. 

Un cas particulier concerne lôestimation des surfaces des prairies pour lôann®e 1955, ®tant donn® que le 

RA 1955 ne fournit aucune valeur sur les surfaces en prairies artificielles et temporaires, en fourrages 

annuels et en jachère, une estimation de la surface des différentes prairies a été donc effectuée à partir 

de la surface en terres arables de la commune moins les surfaces en céréales, cultures industrielles, 

plantes oléagineuses, plantes sarclées, légume secs et verts et cultures diverses. Le restant est réparti 

entre les différentes prairies artificielles, temporaires, les fourrages annuels et la jachère suivant la 

proportion calculée au niveau départemental de la surface de ces différentes cultures. 

d. Reconstitution des chroniques des données communales 

A lôissue de la reconstitution des diff®rentes cat®gories des surfaces des cultures et de cheptel pour 

lôensemble des ann®es RA, lô®tape suivante est de reconstituer les donn®es communales entre les ann®es 

RA pour lôensemble de la p®riode dô®tude. Cette ®tape consiste à reconstituer les données communales 

pour les années situées entre deux années du RA :1956-1969, 1971-1978, 1980-1987, 1989-1999, 2001-

2009 et 2011-2019. 

Le calcul dôune cat®gorie (surface ou cheptel) pour une commune va s'effectuer en fonction des valeurs 

relevées pour les années des deux RA et de l'évolution de la quantité départementale (Figure 2-5). 
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Figure 2-5 : Exemple des étapes de reconstitution des données communales brutes (surfaces de 

culture ou effectif de cheptel) entre deux années de RA 1955 et 1970 

e. Gestion de lô®volution des limites communales 

Les limites administratives communales ont évolué au cours du temps et les mouvements de ces limites 

ne sont pas toujours connues pour toutes les années de la p®riode dô®tude. Etant donn® que les surplus 

doivent °tre spatialis®s ¨ lô®chelle communale, il est donc n®cessaire de r®affecter les valeurs concernant 

les communes et les ann®es aux limites inconnues (en raison de leur modification et de lôabsence de 

spatialisation de leur limites), aux communes résultantes de la modification et ayant des limites connues. 

Toutes les modifications au niveau des limites communales sont recens®es et indiqu®es sous forme dôun 

code fourni en plus dôinformations compl®mentaires (le type de modification, sa date dôeffet, le type et 

le code de la commune avant et apr¯s le mouvement, etc.) au niveau du fichier de lôINSEE qui d®taille 

les 12766 modifications survenues aux communes sur la période 1955-2020, ce qui permet de retracer 

lôhistoire des limites des communes sur lôensemble de la p®riode dô®tude. 

Les types de mouvements pouvant affecter les limites communales sont les fusions/associations de 

communes et les échanges de parcelles entre communes. Ici, le transfert des parcelles nôest pas pris en 

compte en raison de manque dôindications sur la localisation des parcelles ®chang®es ou transf®r®es dans 

le fichier INSEE. De plus, les parcelles représentent une échelle géographique trop fine pour que leurs 

transferts soient pris en compte dans ce travail. Les fusions des communes ainsi que la modification du 

département de rattachement de la commune sont aussi prises en compte. 
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- Gestion des mouvements des communes 

Dans le cas dôune fusion ou dôune association de deux communes qui a lieu avant 2020, les valeurs des 

RA de la commune absorbée, dont les limites sont inconnues, sont réaffectées à la commune absorbante 

pour les années où ces limites ne sont pas connues.  

Par exemple, les communes 37163 et 37164 dans lôIndre-et-Loire ont été fusionnées le 01/07/1972 pour 

devenir une seule commune 37163 (Figure 2-6a). Les valeurs du RA pour la commune absorbée 37164 

ont été sommées à celle de la commune absorbante 37163, pour avoir des valeurs qui se rapportent à 

une entité aux limites connues sur toute la p®riode dô®tude (1955-2020) (Figure 2-6b).  

  

a) 
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b) 

 

Figure 2-6 : a) Exemple de fusion de deux communes : absorbante 37163 et absorbée 37164 en 1972 

et b) exemple de calcul de surfaces pour ce cas de fusion 

(Modifi® dôapr¯s Poisvert, 2018) 

Dans le cas de rétablissement (annulation de fusion) des limites communales, deux cas sont distingués. 

Si la fusion et le rétablissement se produisent entre deux années RA, les données du RA correspondent 

à des superficies avec des limites clairement définies, ne nécessitant aucune transformation 

supplémentaire. Le deuxième cas est quand le rétablissement survient après un RA. Dans cette situation, 

il sera impossible de spatialiser les données pour l'année ou les années concernées par le RA entre les 

dates de fusion et de rétablissement. Les données seront cumulées pour toutes les années du RA 

concernées. 

Par exemple, les communes 47209 et 47019 dans le Lot et Garonne ont fusionné en 1974 et leur fusion 

a été annulée en 1983 (Figure 2-7a). Étant donné que le rétablissement a eu lieu après le Recensement 

Agricole de 1979, il n'est pas possible de spatialiser les limites des deux communes. Par conséquent, les 

données concernant les surfaces et les cheptels seront sommées pour toutes les années de RA de la 

p®riode dô®tude (Figure 2-7b). 
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a) 

 

b) 

 

Figure 2-7: a) Exemple de fusion et de rétablissement de deux communes : absorbante 47209 et 

absorbée 47019 et b) exemple de calcul de surfaces pour ce cas de fusion et rétablissement 

(Modifi® dôapr¯s Poisvert, 2018) 

- Gestion du changement de département 

Les changements du d®partement de r®f®rence de la commune nôaffectent pas les limites 

communales mais plutôt le calcul de la production (Equation 6) et la fertilisation minérale 

(Equation 7) qui requiert lôutilisation des donn®es d®partementales. Cela concerne 

essentiellement le changement de département lié à la séparation du département de la Seine et 
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Oise en 1968 en plusieurs départements et à la séparation de la Corse en deux départements en 

1976 (cf. partie « Modification des limites départementales »).  

Afin de gérer les changements de département de rattachement de la commune, le numéro de 

la commune est modifié pour correspondre au numéro qu'elle possède en 2020 et ce, depuis le 

début de la période d'étude. 

f. Calcul des productions des cultures ¨ lô®chelle communale 

Les productions des cultures nô®tant pas disponibles ¨ lô®chelle communale, une d®sagr®gation 

de ces données est alors requise en répartissant la production départementale sur les communes 

au prorata de la surface communale. Le calcul sôeffectue donc en fonction des surfaces 

communales et du rendement d®partemental suivant lôéquation 6, ce qui suppose que le 

rendement est le m°me sur lôensemble du département. 

 

g. D®sagr®gation des quantit®s dôengrais min®raux ¨ lô®chelle 

communale 

Les donn®es sur les engrais min®raux ne sont pas disponibles ¨ lô®chelle communale. Les donn®es 

départementales de fertilisation minérale doivent donc être désagrégées en répartissant les valeurs lissées 

d'engrais min®raux au niveau d®partemental en fonction de la SAU ¨ lô®chelle communale suivant 

l'équation 7. 

 

Plusieurs m®thodes de d®sagr®gation de la fertilisation min®rale ¨ lô®chelle communale ont ®t® 

examinées. Une des approches testées sur les engrais azotés consistait à établir une relation linéaire entre 

la quantité d'engrais minéral appliquée au niveau du département et les surfaces cultivées, puis à 

appliquer cette relation à l'échelle de la commune, en tenant compte de trois facteurs de 

variabilité : le type de culture, le temps et l'espace (Poisvert, 2018). Une autre méthode similaire testée 

dans le cadre de ce travail, consistait à segmenter les départements en groupes en fonction de 
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caractéristiques communes et à établir des relations de régression pour chaque groupe, en utilisant les 

surfaces cultivées comme variables prédictives, surtout celles exigeantes en phosphore. Une troisième 

méthode, utilisée pour l'azote, se basait sur un prorata des besoins théoriques en azote de chaque 

commune, calculés à partir des surfaces cultivées et des besoins théoriques en azote départementaux. 

Ces approches sont détaillées dans l'annexe 10. 

2. Calcul des postes dôentr®es et de sorties de P ¨ lô®chelle communale 

Le calcul des diff®rentes entr®es et sorties de phosphore ¨ lô®chelle communale est r®alis® de la m°me 

manière que celui effectué au niveau départemental, en utilisant les équations 3 et 5 pour la fertilisation 

organique (POrg) et l'exportation des cultures (PExp), respectivement. La fertilisation minérale (PMin) 

correspond aux engrais phosphat®s d®sagr®g®s suivant lô®quation 7 et le d®p¹t atmosph®rique (PAtm) est 

calculé en utilisant la même valeur requise au niveau départemental, soit 0,4 kg P ha-1 an-1. 

3. Calcul et lissage des surplus communaux 

Les surplus de P sont quantifi®s ¨ lô®chelle communale suivant lô®quation 6. Les surplus calcul®s ®tant 

soumis au secret statistique, on a opté pour une approche de lissage spatial de ces surplus bruts calculés 

consistant à calculer une moyenne des surplus de la commune avec ceux des communes environnantes. 

Cette moyenne est calculée au prorata des SAU du RA et du RPG de chaque commune (Figure 2-8).  

En effet, avec lôagrandissement des exploitations ces derni¯res ann®es, le nombre des petites et 

moyennes exploitations ont diminué de 4% entre 2010 et 2016, tandis que les grandes exploitations ont 

augmenté de 2% (INSEE, 2019). Ces dernières représentent désormais 42 % des exploitations totales 

mais assurent 87 % du potentiel de production agricole (INSEE, 2019). Cela implique que de plus en 

plus de communes auront moins de trois exploitations, augmentant ainsi les valeurs de surplus soumises 

au secret statistique. Ce probl¯me sôaccentue de plus en plus avec les ann®es : il concernait moins de 

300 communes dans les années 1970, mais ce nombre est passé à plus de 4800 communes en 2020. 

Dóautres part, les exploitations sont identifi®es par leur si¯ge social, qui ne correspond pas 

nécessairement à leur localisation géographique réelle. En conséquence, certaines communes affichent 

des valeurs nulles de surplus phosphat®s bien quôelles poss¯dent des terres agricoles, car le si¯ge social 

des exploitations est situé dans une commune voisine. Ce phénomène s'est intensifié au fil des années, 

passant de 305 dans les années 1970 à plus de 1300 communes sans exploitations en 2020. 

Cette approche de lissage permet non seulement de réduire le nombre de valeurs de surplus soumises au 

secret statistique, mais aussi dôattribuer des valeurs de surplus ¨ des communes sans SAU.  
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Figure 2-8 : Schéma récapitulatif des étapes du processus de lissage des surplus bruts 

- Calcul de la SAU au prorata du RA et du RPG 

Le calcul des séries chronologiques continues de la SAU communale sur la période 1955-2020 implique 

l'utilisation de données communales sur la SAU provenant du RA pour 1955 et 2020, ainsi que les 

données de la SAU issues du RPG pour 2020. Les valeurs départementales de la SAU sont nécessaires 

pour chaque année entre 1955 et 2020 afin dôinterpoler entre les donn®es ponctuelles du RA. Les calculs 
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comprennent l'ajustement de la SAU du RPG en fonction du RA pour lôann®e 2020, le calcul de ratios 

pour chaque commune par rapport à la SAU totale du département, une interpolation linéaire pour les 

années intermédiaires, et l'utilisation de ces ratios pour obtenir les valeurs de la SAU de chaque 

commune. La m®thode de calcul est pr®sent®e en d®tail dans lôannexe 11. Les r®sultats fournissent des 

valeurs de la SAU, désormais non secrétisées, utilisées pour lissage des surplus communaux et 

normalisation des valeurs de surplus. 

- Lissage des surplus communaux bruts 

Pour obtenir la valeur lissée du surplus brut au niveau d'une commune, on se base sur son voisinage 

immédiat, constitué des communes partageant une frontière avec cette commune dite centrale. On 

calcule la somme des surplus bruts dans la commune centrale et les communes voisines. Cette somme 

est répartie entre les différentes communes du voisinage en fonction de la SAU du RA et de la SAU 

recalcul®e dans l'®tape pr®c®dente, suivant lôéquation 8 :  

Surplus_lissé i = 
В  

В  
 Ø 3!5ͅÒÅÃÁÌÃÕÌïÅ i      (Equation 8) 

Où i représente la commune centrale, n est le nombre total de communes incluant la commune centrale 

et ses voisines. 

- Comptage des exploitations par commune et secrétisation des surplus 

Le comptage des exploitations par commune permet de d®finir le nombre dôexploitations utilis®es pour 

chaque valeur de surplus. Lorsque le nombre d'exploitations par commune est de 1 ou 2, les valeurs de 

surplus sont rendues secrétisées en les remplaçant par le terme « ss » pour désigner « secret statistique ». 

Cette méthode de lissage a permis de réduire significativement le nombre de valeurs nulles de surplus 

phosphatés, passant de 39 365 à seulement 5 042 sur la période 1955-2020 et au niveau de toutes les 

communes. En 2020, plus de 1 300 communes étaient concernées, mais après l'application de la méthode 

de lissage, ce chiffre est tombé à seulement 92 communes. De même, pour les valeurs de surplus 

soumises au secret statistique, nous sommes passés de 63 690 valeurs pour l'ensemble des communes à 

seulement 621 valeurs sur toute la période de 1955 à 2020. En 2020, cette méthode a permis de réduire 

le nombre de communes avec des valeurs de surplus secrétisées de plus de 4 817 à seulement 81.
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Chapitre 3 : Analyse des surplus de phosphore et des 

facteurs de contr¹le de leur ®volution en France sur la 

p®riode 1920-2020 

Synthèse 

Ce chapitre vise ¨ analyser lô®volution des surplus de phosphore, calculés par le modèle CaSSiS, à 

l'échelle nationale et départementale en France métropolitaine sur une période de 100 ans (Figure 3-1). 

Cette analyse détaillée permet de tenir compte des effets de divers événements agro-économiques qui 

ont marqué la période 1920-2020 et qui pourraient influencer les variations des surplus de phosphore. 

En outre, cette étude met en lumière les disparités régionales des systèmes agricoles et leur évolution au 

fil du temps, souvent négligées par les approches plus globales (Bouraoui et Grizzetti, 2011 ; Macdonald 

et al., 2011). En travaillant à une échelle aussi fine et homogène, tant sur le plan spatial que temporel, il 

est possible dôidentifier les facteurs contr¹lant la variabilit® des surplus de phosphore. Ce travail s'est 

également focalisé sur l'analyse des incertitudes des surplus quantifiées par la méthode de Monte Carlo 

en identifiants leurs origines au long de la p®riode dô®tude. Cette approche prend en compte les variations 

des différentes données et paramètres du modèle CaSSiS, tout en identifiant les facteurs responsables 

de ces incertitudes ¨ l'®chelle d®partementale. Lôensemble de cette approche a ®t® publi®e dans le Journal 

Nutrients cycling in agrosystems (Guejjoud et al., 2023 ; ci-après). 
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Figure 3-1 : Sch®ma synth®tique des r®sultats de lôanalyse des surplus phosphat®s ¨ lô®chelle nationale 

et départementale sur la période 1920-2020 
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I. Lô®volution des surplus phosphat®s ¨ lô®chelle nationale  

1. Tendances temporelles des surplus de phosphore et les facteurs de contrôle de leur 

évolution 

Sur la période de 1920 à 2020, le surplus moyen national est de 6 ± 7 kg P ha SAU-1 an-1. Six périodes 

temporelles significatives ont été identifiées à l'aide du package BFAST, avec des points de rupture en 

1938, 1959, 1974, 1991 et 2008.  Ces six périodes peuvent être regroupées en trois périodes majeures, 

distinguées pour analyser les tendances en fonction des valeurs de surplus et des facteurs de leur 

variabilité au cours du temps, en relation avec les évolutions des pratiques agricoles ainsi que le contexte 

économique et politique : 

- La période de guerre (1920-1959) :  

Cette période se caractérise par des valeurs de surplus faibles et stables jusqu'à la Seconde Guerre 

mondiale, suivies d'une augmentation progressive du surplus jusqu'en 1959. Les productions végétales 

et animales étaient davantage associées dans les exploitations agricoles qui combinaient la culture des 

céréales et d'autres plantes avec l'élevage du bétail. Cela leur permettait dôutiliser les excr®tions animales 

pour fertiliser les cultures, en lôabsence ou pr®sence de quantit®s limit®es des engrais de synth¯se. De 

plus, en raison des difficultés économiques engendrées par la crise de 1929 et les conséquences de la 

seconde guerre mondiale, les ressources financières pour l'achat d'engrais chimiques étaient limitées. La 

fertilisation organique était donc la principale source de phosphore. 

Après la Seconde Guerre mondiale, la modernisation de l'agriculture a été fortement encouragée. En 

1947, le Plan Monnet a été lancé en France. Il s'agit d'une stratégie nationale visant à reconstruire et 

moderniser les secteurs de base de l'économie française, y compris l'agriculture. Ce plan a favorisé 

l'introduction de nouvelles technologies agricoles, telles que les tracteurs et les équipements mécanisés, 

pour améliorer l'efficacité et la productivité des exploitations agricoles. En parallèle, le Plan Marshall, 

une aide financière significative des États-Unis, a ®t® mis en îuvre pour aider ¨ la reconstruction des 

pays européens. Une partie de cette aide était spécifiquement destinée à l'agriculture, avec l'objectif 

explicite de développer l'agriculture intensive. Les fonds du Plan Marshall ont été utilisés pour acheter 

des engrais chimiques, des équipements agricoles modernes et pour promouvoir des pratiques agricoles 

plus intensives et productives.  

La fin de cette première période a été marquée par une transition d'une agriculture traditionnelle intégrée 

à une agriculture modernisée et intensive, favorisée par des initiatives nationales et internationales.  La 

modernisation et l'intensification de l'agriculture ont conduit à une augmentation de l'utilisation des 
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engrais chimiques, contribuant ainsi à une augmentation progressive des surplus de phosphore. L'essor 

de l'utilisation des engrais minéraux phosphatés était également lié au contrôle exercé par le 

gouvernement français sur la production de phosphate en Afrique du Nord, en particulier au Maroc. Ce 

contrôle a permis d'assurer un approvisionnement régulier et fiable en phosphates, ce qui a favorisé 

l'adoption généralisée des engrais synthétiques phosphatés dans l'agriculture française. 

- La p®riode de lôintensification agricole (1960-1991) : 

Cette période est marquée par une forte augmentation des surplus de P, atteignant un pic en 1974 avec 

environ 24 kg P ha SAU-1. Cette hausse est due à l'intensification de l'agriculture et à l'augmentation 

massive de l'utilisation des engrais minéraux. En effet, les politiques de la PAC et les mesures de 

modernisation agricole mise en place durant la période post-guerre ont encouragé l'utilisation d'engrais 

pour augmenter la productivité. La consommation d'engrais phosphatés a quadruplé durant cette période, 

générant un surplus de phosphore beaucoup plus élevé que les niveaux précédents et actuels.  

Durant cette période, de nouveaux systèmes agricoles spécifiques ont émergé, tels que les grandes 

cultures et lô®levage intensif. Cela a ®t® rendu possible gr©ce ¨ la m®canisation, qui a permis de cultiver 

des surfaces plus vastes en moins de temps, augmentant ainsi la productivité des exploitations agricoles. 

L'utilisation accrue de produits phytopharmaceutiques a également marqué cette période ; ces produits 

ont joué un rôle crucial dans la gestion des ravageurs et des maladies des cultures, réduisant ainsi les 

pertes de récoltes et assurant des rendements plus élevés et plus stables. En outre, les avancées en 

sélection végétale ont conduit à l'introduction de variétés de plantes à haut rendement, contribuant ainsi 

à l'augmentation de la production agricole. 

À partir de 1974, les chocs pétroliers ont entraîné une hausse des prix des engrais, ce qui a occasionné 

une réduction de leur utilisation et à une diminution progressive des surplus dès lors. En effet, la 

production d'engrais phosphatés, fortement dépendante de l'énergie, a vu ses coûts augmenter de manière 

exponentielle en raison de l'augmentation des prix du pétrole. De plus, les réserves de phosphates ne 

sont contrôlées que par une poignée de pays (principalement le Maroc, la Chine et les États-Unis) qui 

détient ainsi un pouvoir considérable sur le marché mondial des engrais. Cette situation a mis en lumière 

la dépendance critique des systèmes agricoles mondiaux vis-à-vis de quelques sources limitées de 

phosphore.  

- La période de réformes (1992-2020) : 

Cette période se caractérise par une forte diminution des surplus de phosphore depuis le début des années 

1990, suivie d'une tendance stable ¨ partir de 2008. Cela a coµncid® avec la mise en îuvre des r®formes 



Chapitre 3 : Analyse des surplus phosphat®s ¨ lô®chelle d®partementale 

 

86 

 

de la PAC, qui a cessé de lier ses subventions au volume de production, les reliant plutôt à la superficie 

exploitée et à la taille du cheptel. En outre, l'introduction de mesures agro-environnementales a favorisé 

une utilisation plus rationnelle des engrais minéraux phosphatés, ces derniers n'étant plus considérés 

comme un facteur limitant pour optimiser les rendements des cultures. Cela a conduit à une réduction 

significative de l'utilisation des engrais minéraux, entraînant une diminution notable des surplus de 

phosphore au cours de cette période. 

ê partir de 2008, la tendance de lô®volution des surplus de phosphore est devenue moins significative et 

a même montré des valeurs négatives. Cette évolution peut être attribuée en grande partie à la crise 

alimentaire de 2007-2008, qui a entraîné une flambée spectaculaire des prix des phosphates et des 

engrais associés, augmentant de 800 % à court terme.  

Au cours de cette période, la spécialisation régionale s'est intensifiée et les apports de phosphore via les 

engrais minéraux ont diminué, tandis que les rendements des cultures continuaient de croître, 

probablement en raison de l'exploitation du phosphore hérité des années 1970. Cette période a vu une 

transition vers une gestion rationnelle des ressources en phosphore, marquée par une réduction de 

l'utilisation des engrais minéraux et une optimisation des rendements agricoles. 

2. Analyse de l'efficience de l'utilisation du phosphore ¨ lô®chelle nationale 

Une évaluation de l'efficience de l'utilisation du phosphore (PUE) est effectuée pour évaluer les apports 

en phosphore qui sont convertis en sorties de phosphore. La PUE est calculée comme le total du P 

export® par la production des cultures divis® par le total des entr®es de P. Côest un indicateur qui ®value 

de manière cohérente les variations des entrées, des sorties et des surplus de phosphore au fil du temps, 

refl®tant la trajectoire du phosphore ¨ lô®chelle nationale sur la p®riode dô®tude ainsi que la gestion des 

systèmes agricoles et leur impact environnemental.  

La PUE a varié significativement au cours du temps, avec une efficacité moyenne de 80% allant de 36% 

en 1976 à 136% en 2009. À l'échelle nationale, la trajectoire du phosphore a été étudiée sur les trois 

principales périodes de changement de surplus identifiées précédemment. La première période (1920-

1959) est caractérisée par une amélioration de l'efficience (94% en moyenne), c'est-à-dire que tous les 

apports de phosphore dans le sol étaient utilisés efficacement par les cultures. Durant cette période, les 

entrées et les sorties de phosphore ont légèrement augmenté. En effet, les engrais synthétiques étaient 

appliqués en quantités limitées, tandis que l'exportation de phosphore par les cultures augmentait de 

manière modérée. À partir de 1960, l'efficience a commencé à diminuer, passant de 80% à 36% dans les 

années 1970. Pendant cette deuxième période, cette diminution était liée à une augmentation des apports 

de phosphore sans augmentation associée des sorties de phosphore. La PUE a commencé à augmenter 

de nouveau à partir de la fin des années 1970. Pour la dernière période (1990-2020), l'efficience s'est 
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améliorée (92% en moyenne) en raison de la diminution des apports de phosphore, en particulier des 

engrais minéraux. 

II.  Lô®volution des surplus phosphat®s ¨ lô®chelle départementale  

1. Analyse des tendances des surplus et les facteurs de contr¹le associ®s ¨ lô®chelle 

départementale 

A lô®chelle d®partementale, les valeurs les plus basses de surplus de phosphore ont ®t® observ®es durant 

les périodes 1920 à 1950 et 2000 à 2020, tandis que les plus élevées ont été enregistrées dans les années 

1970. Pour la première période de 1920 à 1950, une faible variabilité du surplus de phosphore a été 

observée à l'échelle départementale. En effet, cette période était caractérisée par l'homogénéité des 

pratiques agricoles dans les départements français, où le système d'agriculture intégrée cultures-élevage 

était commun à tous les départements. Ainsi, des valeurs de surplus très similaires ont été observées à 

l'échelle départementale. 

En revanche, après les années 1950, la spécialisation des modèles agricoles et l'intensification de 

l'agriculture, notamment avec lôutilisation massive dôengrais min®raux phosphat®s, ont conduit ¨ de 

grandes disparités dans les valeurs de surplus entre les départements. À partir des années 1990, une 

faible variabilité du surplus départemental a de nouveau été détectée, probablement en lien avec 

l'utilisation rationnelle des engrais chimiques. Par conséquent, des valeurs de surplus faibles ont été 

observées dans tous les départements. 

Les tendances statistiques de lô®volution des surplus de phosphore ont ®t® identifi®es pour deux p®riodes 

distinctes : 1920-1974 et 1975-2020. L'année 1974 a été choisie comme année de rupture car elle 

représente le pic maximal de surplus. Le changement de surplus était similaire à l'échelle des 

départements français pour les deux périodes : une augmentation pendant la première période, suivie 

d'une diminution à partir de 1974.  

Cependant, les tendances du surplus n'étaient pas les mêmes pour tous les départements en raison de 

l'hétérogénéité des pratiques agricoles au fil du temps. En effet, les tendances peuvent différer selon le 

type principal de système agricole dans chaque département. Malgré l'hétérogénéité des pratiques 

agricoles à cette échelle, quatre départements identifiés pour lôhomog®n®it® relative de leur syst¯me 

agricole et montrant chacun un système agricole spécifique (grandes cultures, élevage intensif ou 

extensif, polycultures + élevage) ont été choisis afin de caractériser les différentes tendances de 

lô®volution des surplus de phosphore. 
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A. Grandes cultures 

Le premier département est l'Eure-et-Loir, situé au centre de la France (Figure 3-2). Il représente un 

système agricole dominé par les grandes cultures, notamment les céréales. L'évolution du surplus et la 

trajectoire du phosphore au niveau de ce département ont montré des tendances similaires à celles 

observées à l'échelle nationale. Au début de la période étudiée (1920-1944), les valeurs de surplus P 

étaient les plus basses, en raison de quantit®s limit®es dôapports en phosphore assur®s principalement 

par la fertilisation organique pendant cette période. Ensuite, de grandes quantités d'engrais minéraux ont 

été appliquées à partir des années 1960 pour les mêmes raisons mentionnées à l'échelle nationale. 

Lôapport du phosphore min®ral (PMin) ®tait donc le facteur responsable de lôaugmentation des surplus 

jusqu'en 1974. Par la suite, des valeurs de surplus de phosphore faibles, voire négatives, ont été obtenues 

au cours des dernières décennies, principalement en raison de la diminution de l'application d'engrais 

phosphat®s et de l'augmentation de lôexport du phosphore par les cultures. 

Concernant la PUE, elle s'est améliorée jusqu'aux années 1940, atteignant 147 %, puis a chuté de 

manière significative à 27 % dans les années 1970 en raison de l'utilisation accrue d'engrais chimiques 

durant cette période. À partir des années 1980, la PUE a commencé à s'améliorer de nouveau, atteignant 

150 % au cours de la dernière décennie. 

 

Figure 3-2 : Evolution des surplus de phosphore avec les imprécisions annuelles sur la période 1920-

2020 au niveau du département Eure-et-Loire. Celui-ci est représentatif du système agricole « grandes 

cultures » et ses surplus sont comparés au surplus total de la France et aux variations des postes 

dôentr®es et de sorties en P du mod¯le CaSSiS-P : la fertilisation minérale PMin, la fertilisation 

organique POrg et les exportations par les cultures PExp. Points de rupture caractéristiques en 1944, 

1974, 1990 et 2008 ont été détectés avec le package BFAST. 
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B. Elevage intensif 

Le deuxième exemple est le département "Ille-et-Vilaine" dans le nord-ouest du pays, représentatif de 

l'élevage intensif avec une forte densité de bétail et la production de prairies (Figure 3-3). Pour ce 

d®partement, lôexport du phosphore via les cultures r®colt®es et/ou les fourrages p©tur®s ®tait le principal 

facteur des changements de surplus et la PUE au début de la période étudiée, en raison de présence de 

vastes superficies de cultures fourragères et de prairies. Le principal apport de phosphore au cours de 

cette période était l'engrais organique, principalement constitué de fumier de bovins (vaches laitières en 

particulier). Les surplus étaient donc négatifs pendant les quatre premières décennies de la période 

dô®tude. 

À partir des années 1950, le surplus a augmenté en lien avec l'augmentation de l'utilisation des engrais 

minéraux, qui a continué jusqu'à la fin des années 1970, et qui représentait le principal apport de 

phosphore entre 1953 et 2004. La fertilisation minérale était donc le principal facteur des changements 

de surplus. Apr¯s avoir atteint une valeur maximale d'environ 32 kg P ha SAU1 en 1976, le surplus a 

commencé à diminuer en raison de la baisse de l'utilisation des engrais chimiques. Bien que l'utilisation 

des engrais minéraux ait été réduite, les apports de phosphore sont encore modérément élevés, 

principalement par la fertilisation organique, mais aussi par de petites quantités de phosphore minéral. 

En conséquence, les valeurs de surplus de phosphore sont encore légèrement positives. 

En ce qui concerne la PUE, la trajectoire du phosphore a montré un schéma légèrement différent par 

rapport à celui de l'échelle nationale. L'efficience s'est améliorée sur la période 1920-1950 (127 % en 

moyenne) en raison des valeurs ®lev®es dôexportation de phosphore par les cultures. À partir des années 

1950, l'efficacité a diminué de 100 % à 55 % dans les années 1970. À cette époque, les apports de 

phosphore, principalement par la fertilisation minérale, ont augmenté plus que les sorties de phosphore. 

En revanche, la PUE s'est améliorée à partir des années 1980, liée à une diminution des apports de 

phosphore sans une baisse significative des sorties de phosphore. 



Chapitre 3 : Analyse des surplus phosphat®s ¨ lô®chelle d®partementale 

 

90 

 

 

Figure 3-3 : Evolution des surplus de phosphore avec imprécision sur la période 1920-2020 au niveau 

du département Ille-et-Vilaine représentatif du système agricole « Elevage intensif », comparées au 

surplus total de la France et aux variations des postes dôentr®es et de sorties de P du mod¯le CaSSiS : 

la fertilisation minérale PMin, la fertilisation organique POrg et les exportations par les cultures PExp. Les 

points de rupture en 1939, 1979 et 2005 ont été détectés avec le package BFAST 

C. Elevage extensif 

Le troisième système agricole est l'élevage extensif. Il est représenté par le département de la "Haute-

Loire" situé dans le centre-sud de la France (Figure 3-4). Ce département est caractérisé par l'élevage 

de bovins, nourris principalement sur des prairies permanentes. Au cours de la p®riode dô®tude, des 

quantités très modestes d'engrais synthétiques ont été appliquées dans ce département et les apports de 

phosphore sont assurés par la fertilisation organique. Cet apport (POrg) a augmenté au cours du temps en 

raison de l'augmentation du nombre de bovins dans ce département. Le phosphore exporté a également 

augmenté au cours de la période étudiée. Par conséquent, le surplus est resté relativement stable et bas, 

voire de plus en plus négatif au cours de la dernière décennie. 

La PUE dans ce département s'est légèrement améliorée au cours de la période 1920 à 1950, passant de 

71 % à 100 %. Au cours de cette période, les sorties de phosphore ont augmenté plus que les apports. 

Cela a été suivi par une forte augmentation des apports de phosphore, ce qui a généré une baisse de 

l'efficience du phosphore jusqu'aux années 1980, tombant ainsi à 63 %. À partir des années 1990, la 

PUE a de nouveau commencé à s'améliorer, atteignant 95 % au cours de la dernière décennie. Au cours 

de cette dernière période, les apports de phosphore ont diminué et les sorties de phosphore sont restées 

stables. 
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Figure 3-4 : Evolution des surplus de phosphore avec imprécision annuelle sur la période 1920-2020 

au niveau du département Haute-Loire représentatif du système agricole « Elevage extensif », 

compar®es au surplus total de la France et aux variations des postes dôentr®es et de sorties de P du 

modèle CaSSiS-P : la fertilisation minérale PMin, la fertilisation organique POrg et les exportations par 

les cultures PExp. Les points de rupture en 1950 et 1982 ont été détectés avec le package BFAST. 

D. Polyculture-élevage 

Le dernier exemple est le département du "Vaucluse", situé dans le sud-est de la France et connu pour 

son système de polyculture-élevage (Figure 3-5), représentant un système combinant l'élevage et la 

production de cultures (Céréales, viticulture, horticulture, etc.). Pour cet exemple, l'utilisation des 

engrais min®raux est le facteur contr¹lant lô®volution temporelle des surplus de phosphore. Les 

tendances sont presque similaires à celles observées à l'échelle nationale. Comme dans le département 

de l'Ille-et-Vilaine, les valeurs de surplus de phosphore sont encore modérément positives dans le 

département du Vaucluse en raison des quantités significatives d'engrais minéraux appliquées, 

probablement en raison de la forte demande en phosphore de certaines cultures telles que les fruits et 

légumes largement cultivés dans ce département. 

En ce qui concerne la PUE, elle s'est améliorée au cours des trois premières décennies pour atteindre 

105 %. Cela était dû à la baisse des apports de phosphore (engrais chimiques en particulier) après la 

période de guerre. À partir des années 1940, l'efficacité a montré une diminution marquée, passant de 

100 % à 16 % dans les années 1970 en raison de l'augmentation marquée de l'utilisation des engrais 

minéraux au cours de cette période, sans changement des sorties de phosphore. Par la suite, l'efficacité 

a commencé à s'améliorer légèrement, atteignant 55 % au cours de la dernière décennie. Ce chiffre 

semble faible par rapport aux autres départements, probablement en raison de l'utilisation continue des 

engrais minéraux et d'une diminution du phosphore exporté par les cultures. 
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Cette analyse men®e ¨ lô®chelle d®partementale a permis de mettre en lumi¯re les tendances de 

lô®volution des surplus de phosphore dans des d®partements caract®ris®s par des mod¯les agricoles 

variés. Ces exemples démontrent les différentes dynamiques des surplus de phosphore et de la PUE, 

soulignant ainsi l'importance d'adapter les pratiques de gestion du phosphore aux spécificités régionales 

et aux syst¯mes agricoles locaux. N®anmoins, lô®chelle d®partementale reste trop large pour attribuer 

avec pr®cision un mod¯le agricole sp®cifique. Il est donc indispensable dôeffectuer une analyse ¨ une 

®chelle plus fine, telle que celle de la commune, afin dôobtenir des r®sultats plus d®taill®s et pertinents. 

 

Figure 3-5 : Evolution des surplus de phosphore avec imprécision annuelle sur la période 1920-2020 

au niveau du département Vaucluse représentatif du système agricole « Polyculture-élevage », 

compar®es au surplus total de la France et aux variations des postes dôentr®es et de sorties de P du 

modèle CaSSiS-P : la fertilisation minérale PMin, la fertilisation organique POrg et les exportations par 

les cultures PExp. Les points de rupture en 1946, 1974, 1991 et 2002 ont été détectés avec le package 

BFAST 

2. Analyses des sources dôincertitudes ¨ lô®chelle d®partementale 

Les imprécisions ont été quantifiées en calculant la différence entre le 9ème et le 1er décile des 200 

simulations de surplus générées par la méthode de Monte Carlo (Chapitre 2). Sur la période 1920-2020, 

l'impr®cision moyenne d®partementale ®tait de 4 kg P ha SAU1 an1, variant de 0,5 ¨ 17 kg P ha SAU1 

an1. Les imprécisions les plus élevées ont été observées durant la période 1960-1991 dans les 

départements caractérisés par une agriculture intensive, soit de l'élevage soit des cultures, 

principalement situés dans le nord et l'ouest de la France. 

Afin de déterminer l'origine de ces imprécisions, les coefficients de détermination (R²) de régressions 

lin®aires entre lôimpr®cision et les 3 postes de phosphore (PMin, POrg et PExp) ont été calculés pour 



Chapitre 3 : Analyse des surplus phosphat®s ¨ lô®chelle d®partementale 

 

93 

 

l'ensemble de la période étudiée et pour les trois périodes identifiées précédemment. Sur la période 

entière (1920-2020), les incertitudes sont principalement liées au phosphore exporté par les cultures 

(R²=0,67) puis à la fertilisation minérale (R²=0,48). L'utilisation d'engrais organiques est faiblement 

corrélée avec les valeurs d'imprécision (R²=0,20).  

Comme l'agriculture a subi des changements marqués au fil du temps, les facteurs responsables des 

imprécisions ont également varié au fil du temps. Ainsi, le principal facteur contribuant aux incertitudes 

sur la période 1920-1959 est le poste de phosphore exporté par les cultures (R²=0,90), principalement 

par les cultures fourragères (par exemple, racines fourragères et tubercules) représentant la production 

agricole dominante à cette époque, en particulier pour certains départements situés dans le nord-ouest 

de la France tels que le Finistère, le Morbihan ou les Deux-Sèvres. De 1960 à 1991, les incertitudes sont 

dues ¨ la fois ¨ la fertilisation min®rale (RĮ=0,68) et ¨ lôexport de P par les cultures (RĮ=0,70) en raison 

de l'application excessive d'engrais chimiques pendant cette période, qui a conduit à des rendements 

agricoles élevés. À partir de 1992, le facteur qui contribue le plus aux imprécisions est le phosphore 

récolté dans les cultures (R²=0,60), notamment la production céréalière, qui est devenue la culture 

prédominante en France au cours des dernières décennies. 

III.  Gestion Durable du Phosphore 

L'analyse de l'évolution des surplus phosphatés à l'échelle nationale offre un cadre pertinent pour 

comparer les contextes nationaux en relation avec les pratiques agricoles et les politiques à grande 

échelle, telles que celles de l'Europe. Cette évaluation des surplus pourrait également jouer un rôle 

significatif dans l'élaboration des politiques concernant la fertilité des sols, la gestion des ressources 

hydriques et les perspectives d'une agriculture durable (Scoones et Toulmin, 1998). Cependant, l'échelle 

nationale peut manquer de pr®cision spatiale car elle peut ignorer lôh®t®rog®n®it® des syst¯mes agricoles 

qui ne sont pas uniformément répartis à cette échelle (Senthilkumar et al., 2012). Cette variabilité peut 

être mise en évidence à une échelle plus fine, comme l'échelle départementale, probablement plus 

appropriée pour souligner l'impact des changements de pratiques agricoles sur le surplus de P 

(Senthilkumar et al., 2012 ; Le Noë et al., 2018b). Les résultats à l'échelle départementale révèlent que 

même avec des surplus nationaux faibles, voire négatifs, certaines régions où prédominent les activités 

d'élevage peuvent connaître des risques de pollution en raison de valeurs de surplus phosphatés toujours 

élevées. À l'inverse, d'autres régions caractérisées, par exemple, par les grandes cultures et l'absence 

d'élevage, subissent des déficits en phosphore, ce qui augmente le risque d'épuisement des sols. Ces 

résultats sont cohérents avec d'autres études pour les régions françaises.  

Une gestion durable du phosphore est ainsi primordiale pour la sécurité alimentaire mondiale et la 

conservation des sols et des masses d'eau. Pour répondre à ces défis, des études ont proposé d'optimiser 
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le recyclage du phosphore pour remplacer les engrais minéraux, réduisant ainsi la dépendance de 

lôagriculture fran­aise aux phosphates rocheux import®s et diminuant les pressions sur cette ressource 

non-renouvelable. De plus, considérer le phosphore hérité et réduire l'utilisation d'engrais minéraux 

pourrait am®liorer l'efficience dôutilisation de phosphore et pr®venir l'eutrophisation. En effet, l'ajout 

d'engrais phosphatés à des sols déjà riches en phosphore n'améliore pas les rendements. Par ailleurs, la 

diminution de la dépendance aux engrais synthétiques dans les zones de culture intensive pourrait être 

compensée par l'introduction de l'élevage. Cependant, il convient de noter que l'élevage intensif peut 

avoir des impacts négatifs sur la biodiversité et le climat (Garske et al., 2019). Pour améliorer le bilan 

du phosphore dans les zones à forte densité de cheptel, il serait donc nécessaire de réduire cette densité 

et de remplacer l'application d'engrais phosphatés minéraux par dôautres fertilisants organiques 

(Schröder et al., 2010). 

Enfin, certaines de ces implications nécessitent de prendre en compte des détails précis des 

caractéristiques du sol, tels que le type, l'état et la teneur en phosphore du sol ainsi que le climat local 

(Garske et al., 2019). Par conséquent, une échelle encore plus petite que celle du département devrait 

être envisagée pour affiner l'effet des pratiques agricoles sur le bilan du phosphore et ainsi trouver des 

solutions plus pertinentes. 
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Abstract  

The increase in agricultural production over the last decades has required an excessive use of nutrients, 

notably phosphorus P. The P-surplus transferred to hydrosystems represents a source of potential harm 

to the environment, particularly in terms of water pollution (e.g. eutrophication). In this study, a soil 

surface budget was used to calculate P-surplus as the difference between inputs from mineral fertilizer, 

manure and atmospheric deposition and outputs represented by various types of harvested crops. P-

surplus was quantified yearly between 1920 and 2020 for 90 geographic entities in France, called 

departments. National mean P-surplus calculated over the 1920-2020 period was 6 kg P per hectare of 

utilized agricultural area (ha UAA). At the departmental scale, the 1920-2020 average ranged from -25 

to 62 kg P ha UAA-1. Annual imprecisions linked to P-surplus were also quantified for each department 

as the difference between the 1st and 9th decile of 200 Monte Carlo simulations. The average 

departmental imprecision was 4 kg P ha UAA-1 year-1. These uncertainties are mainly related to P content 

in crops (R2 =0.67). Despite these imprecisions, this study assessed trends in P-surplus and determined 

key-drivers responsible for surplus changes. Indeed, changes in surplus were similar in all the 

departments for the period 1920-1974, characterized by surplus increase with a maximum in 1974 and 

by a surplus decline since then. This decrease was clearly related to the decline of mineral fertilizer use 

in most departments. 

Keywords : CaSSiS model - Agricultural phosphorus surplus - Soil surface balance  Uncertainty  
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I. Introduction  

Phosphorus (P) is one of the essential and irreplaceable nutrients for crops. It plays an important role in 

most biochemical processes in plants, including respiration and biomass production, and it also promotes 

root development and rapid growth (Raghothama, 2000; Lemercier et al. 2008). In agriculture, the 

export of phosphorus through harvested crops without compensation with new P inputs can result in 

very low P-surplus (The worldwide value was about 0 t year-1  in 1900 ; Bouwman et al. 2013) and thus 

deterioration of soil fertility as occurred in the early 1900s when farmers used only manure and organic 

fertilizers to maintain production levels (Lecuyer et al. 2013). During this period, a single agricultural 

pattern based on a mixed farming system was carried out in all French regions. This system changed in 

the 1950s when agriculture underwent a revolution linked to improved performance in the industrial 

sector (tractors, synthetic fertilizers, pesticide treatment, concentrated feed, selected varieties of plant 

and animal species, etc.) developing from organic to intensive agriculture in order to increase crop yields 

and livestock production. This agriculture modernization promoted marked specialization in agricultural 

practices in many regions of France, progressing towards several agricultural models (e.g., intensive 

crop production, intensive livestock farming, extensive livestock farming; Le Noë et al. 2018a).  

The intensification of agriculture resulted in excess application of P fertilizer mainly throughout 

developed countries in order to guarantee high yields (Bergström et al. 2007; Oscar et al. 2015). This 

high application of P fertilizer can be associated with inefficient P utilization. Indeed, not all the P 

content in soil is useful for plant growth; plants can only absorb the P in the soil solution and that which 

can be easily desorbed from particles (Shenoy and Kalagudi, 2005; Richardson, 2009; Ashley et al. 

2011; Roberts and Johnston, 2015). Furthermore, P-excess can be exported into rivers and lakes through 

runoff-induced erosion. It can also move downward in soil horizons and reach the groundwater table 

(Sims et al. 1998; van der Wal et al. 2007). As a consequence, excess P can raise the risk of pollution 

of aquatic systems, such as eutrophication, one of the main water quality issues in European countries 

(Sharpley et al. 2000; Garnier et al. 2005). This phenomenon induces potential environmental threats 

and costs to society as it leads to an imbalance in the functioning of ecosystems (e.g. reduction of species 

diversity) and to water supply quality and tourism issues (Edward and Withers, 1998; Smith and 

Schindler, 2009). 

Many studies have extensively documented the impact of excess P on water quality particularly on 

eutrophication (EEA, 2001; Sundareshwar et al. 2003). In order to control and reduce nutrient load in 

hydrological systems, the European Union has set various directives since the beginning of the 1990s, 

such as the Nitrates Directive (EEC, 1991a), the Urban WasteWater Treatment Directive (EEC, 1991b), 

the Water Framework Directive (EC, 2000) and the Common Agricultural Policy (CAP). In general, 

these policies use nutrient budgets as indicators and instruments for nutrient management to reveal the 



Chapitre 3 : Analyse des surplus phosphat®s ¨ lô®chelle d®partementale 

 

98 

 

status of environmental pressures, such as declining soil fertility in the case of a nutrient deficit, and the 

risk of soil and water pollution for a nutrient surplus (OECD, 2001). 

A nutrient budget is defined as the outcome of a nutrient in a given system over a fixed period of time 

accounting for processes which detail all the inputs and outputs of that nutrient (Waston et al. 2002). 

This budget can be used to estimate and assess nutrient surplus, which refers to total inputs minus total 

outputs and it represents the sum of the losses or the net storage in the considered system (Leip et al. 

2011; Eurostat, 2013; Bockstaller et al. 2012). Thus, the nutrient surplus could be considered as an 

indicator for nutrient loss (Oenema et al. 2003). There are several types of budget calculation which 

differ mainly according to system boundaries, whether internal flows are taken into account or not and 

which inputs and outputs are considered. Three main budgets are usually applied at various system levels 

(Waston et al. 2002; Oenema et al. 2003): 

- Farm-gate budget considers the farm as a black box and its boundaries as the limit of the system. 

This type of budget allows a global pressure on a given farming system to be estimated. This 

approach has been used widely in policy analysis. It quantifies the amounts of nutrients in all 

types of products that enter and leave the farm. The surplus/deficit is calculated as the difference 

between inputs and outputs and measures changes in the storage of nutrients in the farming 

system. This approach has been used by the MINAS regulatory nutrient book-keeping system 

in the Netherlands and the OSPARCOM method (Oslo and Paris Conventions for the Prevention 

of Marine Pollution) for monitoring of N and P discharges into to the North Sea and Baltic Sea. 

- System budget considers all nutrient input and output flows in the soil-plant system and 

therefore, it does not calculate a surplus. It represents the change in nutrient stock in the soil. 

This approach gives detailed information about all items in different compartments such as soil, 

crops, livestock and manure. It is usually applied at a large scale (e.g. field) where all 

measurements can be available.  

- Soil surface budget accounts for inputs that pass via the soil surface (chemical and organic 

fertilizers, atmospheric deposition) and outputs through crop uptake. The surplus is quantified 

as the balance between those inputs and outputs and represents the amount of nutrient introduced 

into the soil but not recovered through harvesting. This type of budget takes into account all 

possible inputs. However, it does not usually provide information about the origin or the fate of 

surplus whether it is lost from the system or stored in the soil. This approach is used by the 

OECD at a country scale as an environmental performance indicator for agriculture. 

Fields and associated farm are the main scale investigated for the budget calculation. However, nutrient 

budgets could also be carried out on a sub-field scale (e.g. precision agriculture) or on a territory scale 

(watershed, region, country...) (Bockstaller et al. 2012).  The degree of well-known details and thus the 
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choice of the appropriate budget mainly depends on the purpose of budgeting and the complexity of 

applying it (assumptions on processes, the resources available to collect information) (Waston et al. 

2002; Oenema et al. 2003, Dobermann, 2005). In general, budgets may be difficult to compare due to 

different purposes and approaches used. Thus, used methodologies must be clearly described and budget 

approaches should include statements about scales and uncertainties associated with the estimates 

(Dobermann, 2005). 

Another agro-environmental indicator for understanding and management of P in agrosystems is 

ñPhosphorus Use Efficiencyò (PUE) (MacDonald et al. 2011). This indicator is mostly used to assess 

changes over time in nutrient inputs, outputs and surplus in a coherent manner (EU Nitrogen Expert 

Panel, 2015). It is considered as a meaningful indicator to assess P inputs that are converted into P 

outputs (Roberts and Johnston, 2015). Moreover, PUE analysis can be applied to all types of agricultural 

systems and applicable at different spatial scale from field experiments to farms, regions, countries and 

even continents. 

The present study using a soil surface budget approach aimed to quantify phosphorus surplus in relation 

to agricultural practices at national and departmental scale throughout France over a 100 year period. 

This choice was made regarding the availability of data and the spatial and temporal scale targeted. 

Moreover, in contrast to the other cited budget approaches, with large and numerous data to collect 

(System budget) or with precision and fine data (Farm-gate budget), the soil surface budget presents a 

simplicity advantage: information required to quantify nutrient surplus could be collected through 

official agricultural censuses for most required data, normative estimate from agricultural research 

institutes and published literature for used coefficients to convert livestock and crop production data 

into nutrient equivalents. In addition, the methodology is transparent and consequently, the underlying 

assumptions and approximations may be easily refined as additional information becomes available. 

Furthermore, soil surface budget may be an appropriate approach to measure the risk of ground and 

surface water pollution or soil nutrient depletion (OECD, 2001). 

Currently, P-budgets that have been applied to the French territory do not meet the objectives previously 

set. They have used various approaches for the calculation of P-surplus including the soil surface budget. 

For example, the agro-food system called ñGRAFSò (Generalized Representation of Agro-Food 

Systems, Billen et al. 2014), was used for the quantification of nutrient fluxes such as phosphorus in 

France over the period 1852-2014 (Le Noë et al. 2018b). This model was inspired by the net 

anthropogenic N inputs (NANI), net anthropogenic P inputs (NAPI) approaches proposed by Howarth 

et al. (1996), considered as a simple quasi-system budget estimating the human-induced nitrogen and 

phosphorus inputs to a watershed (Hong et al. 2013). GRAFS approach proposes spatialized results of 

P-surplus over large clusters of departments ñNUTS 3ò (Nomenclature of Territorial Units for Statistics 



Chapitre 3 : Analyse des surplus phosphat®s ¨ lô®chelle d®partementale 

 

100 

 

in the EU) grouped on the basis of geographical proximity and similarity of agricultural systems in 2006. 

In addition, P surplus were not quantified yearly but over 22 dates from 1852 to 2014. However, these 

clusters of departments are not homogenous over the whole period of study (1852-2012) since they 

changed over the last century due to the implementation of several decisive actions (agricultural 

intensification, CAP, agri-environmental policies, etc.). Senthilkumar et al. (2012) have also quantified 

P surplus in France for 21 French regions (NUTS 2) over the period 1990-2006 using a soil phosphorus 

budget. Further studies have calculated chronicles of phosphorus surplus using soil surface budget in 

some European countries including France for a short period of time at regional scale (NUT2) (Einarsson 

et al. 2020; Panagos et al. 2022) and at the national scale (Bouraoui and Grizzetti, 2011). All these 

studies did not take into consideration effects of some agro-economic events during the last century that 

could impact the changes in phosphorus surplus. Moreover, those studies could also obscure regional 

disparities of agricultural systems and their evolution over time. However, this present study is the first 

one to quantify P-surplus in such a fine homogeneous scale, both spatial and temporal thanks to an 

exhaustive network year by year over 100 years. Indeed, it is important to know annual surplus over a 

long period of time to be aware of the major changes with regard to agriculture, while focusing on fine 

spatial scales to consider the variability and disparities between regions with a wide range of agricultural 

production systems. Information at such a fine scale would thus provide elements in response to 

questions such as: What are the trends of the phosphorus surplus in France? Are they homogeneous over 

the whole period and throughout France? What are the drivers responsible for those trends? 

II.  Materials and methods 

1. CaSSiS-P model 

In this study, a soil surface budget called CaSSiS-P (Calculation of Soil Simplified Surplus-Phosphorus) 

was used to calculate annual phosphorus surplus between 1920 and 2020 for 90 geographic entities: 88 

French metropolitan departments ñNUTS3ò, Paris and some neighboring departments and one NUTS2 

entity: Corsica (region). The CaSSiS balance was established to quantify nitrogen surplus at the 

departmental scale over the period of 1940 to 2010 (Poisvert et al. 2017). The specificity of this CaSSiS 

model is that it calculates an annual surplus at the end of a crop year without considering subsequent or 

previous effects of the crops on the soil. No crop rotation or changes in soil stocks are taken into account. 

For each department, the CaSSiS-P model quantifies a P-surplus as the difference between the total 

inputs and outputs of phosphorus in relation to the agricultural land. Inputs are the sum of the quantity 

of chemical fertilizers, manure and atmospheric deposition. Outputs represent the sum of P removed 

from cropland and grassland through harvesting and grazing (cereals, forage, oleaginous crops, fruit, 

vegetables, etc.) (Figure 3-6). The surplus values can be positive representing phosphorus excess, or 
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negative, representing phosphorus deficit. All values are expressed in kg of elemental phosphorus per 

hectare of utilized agricultural area per year (kgP ha UAA-1 year-1). The spatial unit of  UAA is defined 

as the total agricultural area (including fallow land) minus woods and non-agricultural land as well as 

the soil of buildings, yards and non-productive moors (SCEES, 1969). P surplus was calculated as 

follows (Equation 1): 

Surplus = PMin + PMan + PAtm - PExp   (1) 

Where PMin is the mineral phosphorus fertilizer application, PMan the total phosphorus added with 

manure, PAtm the atmospheric deposition of phosphorus and PExp the removal of phosphorus through 

harvest and grazing of crops and forage. 

Inputs from P-fertilizers, PMin, corresponds to the quantity of P in the different forms of mineral fertilizer 

applied to agricultural soil (Equation2). 

PMin   F/AUAA   (2) 

Where F is the amount of all the different mineral fertilizers, such as Diammonium Phosphate (DAP), 

Monoammonium Phosphate (MAP), etc., and AUAA the utilized agricultural area (ha) per department. 

Inputs from P-manure, PMan, is the total P excreted by livestock according to Equation 3:  

PMan = В В ὔὦj x Ej /AUAA   (3) 

Where i is the type of livestock (cattle, pig, etc.), j the livestock class (dairy cow, lamb, etc.), Nbj the 

annual population of animals in each livestock class, Ej the excretion per livestock category of one class 

(Suppl.1). 

P deposition, PAtm, represents a very small contribution to the overall P budgets of soils and very few 

data have been published. Hence, in this study, PAtm is equal to the value reported in other studies (0.4 

kgP ha-1 yr-1) (Neméry and Garnier, 2007; Senthilkumar et al. 2012). 

Phosphorus export, PExp, was calculated from the sum of P export for each crop (Equation 4). 

PExp  В ὖ crop x Pdtcrop/AUAA   (4) 

With Pcrop the P content for each type of crop (kg P per tonnes) and Pdtcrop the crop production (tonnes).  

Unlike the other crops, permanent grassland production presents some particularities. Indeed, data 

available considered that all grassland production was harvested and removed. However, just a part of 

grassland production is grazed while the rest remains on the field.  Actual production of grasslands 

removal by harvested or grazing are currently not available. Since grasslands cover an important part of 

UAA (> 30%, Service de la Statistique et de la Prospective and Agreste) and a relatively large proportion 
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is used for grazing, the approach used to estimate removal of nutrients by harvest and grazing permanent 

grasslands could have a considerable impact on the calculation of surplus. In this study, values for grass 

dry matter produced in natural meadows were corrected according to livestock need per department.  

 

Figure 3-6 : Phosphorus inputs and outputs included in the CaSSiS-P model, PMin represents the 

applied mineral phosphorus fertilizer, PMan the phosphorus available for plants from manure, PAtm the 

atmospheric deposition and PExp phosphorus removed through harvest and grazing of crops and forage 

2. Data collection and sources 

Data required to calculate surplus was collected from numerous statistical reviews of different institute 

publications, reference papers and French Ministry documents. Sources were selected according to their 

availability over the full 1920-2020 period and their coherence at a large scale (NUTS3). This represents 

a total of more than 1 million data items collected. Data concerning livestock numbers, crop production 

(grass, forage, vegetables, fruit, etc.) and agricultural areas were obtained yearly for each department 

from the agronomical annual statistics of the SSP (Service de la Statistique et de la Prospective) from 

1920 to 2000 and on ñAgresteò website (www.agreste.agriculture.gouv.fr) for the recent period (2000-

2020). Data for chemical fertilizers were from UNIFA (Union des Industries de la Fertilisation) at the 

ñdepartmentò scale from 1944 to 2017 and at regional scale from 2018 to 2020.  

In order to obtain continuous and homogenous data series over time, data about crop and area 

production, livestock number and chemical fertilizer were reconstituted and completed when there were 

values missing. They were also reorganized into more homogenous classes when they differed over time 

and downscaled when data was given at a regional scale. Some details about data processing and the 

homogenization of databases were explained in Poisvert et al. (2017).  

Moreover, several improvements have been made for this study. The first one concerns P manure budget. 

In fact, livestock categories can vary over time and they are not homogeneous, particularly for cattle. 

http://www.agreste.agriculture.gouv.fr/
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All these categories were regrouped into numerous classes according to their age, sex or destination and 

the attribution of P excretion values differed among those categories changing over the years. Hence, 

data was reorganized into more homogenous classes by grouping several categories with similar 

physiological characteristics and excretion values (e.g. dairy cow + suckler cow; fattening steer+ bull, 

etc.). An average phosphorus excretion value for the different subcategories was therefore attributed to 

the new groups. 

Another improvement has focused on mineral P item. Indeed, the study period was extended from 1920 

to 2020 compared to the work on N-surplus, quantified over the 1940-2010 period (Poisvert et al. 2017). 

Between 1920-1928 and 1930-1943, quantities of mineral P-fertilizer were only available at a national 

scale and at the departmental scale for the year 1929 especially. A downscaling of national data to the 

departmental scale was thus necessary. Departmental data were computed using national values 

multiplied by the mean ratio between departmental and national figures calculated for three years 

(1929,1949 and 1950) representing the nearest given values at the department scale. 

3. Quantification of uncertainties 

According to Oenema et al. (2003), uncertainty was estimated depending on the type of data and its 

availability (±5% for mineral fertilizer, livestock number, crop area and production and atmospheric 

deposition, and ±20% for P content in livestock excretion and in crops when the minimum and the 

maximum were not available in the literature). Afterwards, the imprecision for the departmental P-

surplus calculation was obtained with Monte Carlo (MC) simulation analysis widely used in the 

quantification of nutrient budget uncertainties (Oenema et al. 2003; Bockstaller et al. 2012). The model 

was run 200 times with the uncertainty of parameters selected randomly from their statistical distribution 

(mean, standard deviation and type of distribution). Imprecision was then calculated as a difference 

between the ninth (D9) and first (D1) deciles of the 200 surplus values obtained for each year and each 

department. 

4. Trend analysis of P surplus  

The time series of P surplus for each department were segmented into subsets with homogeneous linear 

trends using the BFAST R-package (breaks for additive seasonal and trend). This package can be used 

to analyze different types of satellite image time series and applied to other disciplines dealing with 

seasonal or non-seasonal time series such as hydrology, climatology, and econometrics (Verbesselt et 

al. 2010). BFAST package provides the number of breakpoints identified in the time series, associated 

dates of these breakpoints as well as their confidence interval. A validation step of BFAST segmentation 
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was carried out by comparing these results with a Spearman's rho (r)(p<0.05) between time and P-

surplus. In order to determine the most robust trends obtained by the BFAST package, the 200 MC 

simulation trends were compared to base trends. 

5. Calculation for phosphorus use efficiency (PUE) 

There are various ways to discuss and assess nutrient use efficiency depending on the systems and its 

management, (Cassman et al. 1998; Scholz and Wellmer, 2015).  In this study, apparent PUE is 

calculated as total P exported from crops production divided by total P inputs (Equation 5). This PUE 

can be expressed in percentage (%) providing information about the relative utilization of additional P 

applied to an agricultural production system of a region or a country (OECD, 2001). 

PUE = P outputs / P inputs   (5) 

PUE equal to 1 means that the surplus is zero. High PUE values may indicate large crop production 

returns per unit of P applied when high PUE coincides with positive P surplus. High values of PUE 

could also represent reliance on soil P depletion for crop production in the case of negative P surplus. 

Conversely, PUE is low with low outputs and high inputs. The ideal combination is a high P outputs 

associated with high PUE and thus low surplus. PUE can also vary over time. Many combinations are 

thus possible: PUE increase or improve when outputs increase and/or inputs are in decline. Inversely, 

PUE decreases as outputs decrease and inputs increase.    

6. Identification of drivers responsible for surplus changes and uncertainties 

The different items vary over time in relation to agricultural practices. In order to identify which item 

drives P surplus change, a first approach based on PCA (Principal Component Analysis) was used to 

obtain significant relationships between surplus and other variables. PCAs were applied to three time 

periods defined in the results section. The departments defined the n individuals grouped into three 

clusters according to CaSSiS-P items using the ascending hierarchical classification (AHC) method. The 

p variables are the means of surplus and other items (mineral fertilizer, manure and P uptake by crops, 

vegetables and fruit) over three periods in the form of arrows starting from the center of the reference 

frame and whose length is equal to the variance. Atmospheric deposition was set as a constant and was 

not included in the list of possible control factors.  

Hence, the PCA method was used in our study to synthesize the information in the dataset in order to 

determine drivers responsible for surplus. Since the goal was not to reduce the number of variables 

describing the information through the definition of factorial axes, the significance of the axes has not 
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been discussed. Only the correlation between surplus and the other variables has been taken into account 

and quantified using R-square (R2) of linear regression.  

III.  Results  

1. Temporal trends of P surplus at the national scale in France 

National annual P-surplus was calculated using the sum of the surplus of each department for each year. 

Over the period 1920 to 2020, the average national surplus was 6 ±7 kg P ha UAA-1 year-1 with values 

ranging from -4 kg P ha UAA-1 in 2010 to 24 kg P ha UAA-1 in 1974 (Figure 3-7).  

Six significant temporal periods were identified using the BFAST package with breaking points at 1938, 

1959, 1974, 1991 and 2008 (Figure 3-7). These breaks correspond to major agricultural and economic 

events that can be linked to the changes in surplus:  

- From 1920 to 1938, national P-surplus showed the lowest values of the studied period. They 

showed constant trend (r= -0.62). During this period, P manure was the major P input and the P 

exported when crops were harvested was the main factor responsible for the surplus trend. This 

trend occurs with economic difficulties arising from the economic crisis of 1929 to World War 

II.  

- From 1939 to 1959, surplus began to increase slightly (r=0.84). Chemical fertilizer started to be 

the major P input and the main driver of surplus changes over this period. Indeed, after WW II, 

several measures were implemented to modernize and intensify agriculture. Thus, the 

consumption of phosphate fertilizers was multiplied by four (SAA 1939 and 1959).  

- Over the period 1960-1974, surplus increased even more strongly (r=0.99) than for the previous 

period. This increase was due to very high rates of chemical fertilizer linked to the expansion 

of intensive agriculture at that time.  

- After 1974, surplus started to decrease (r=-0.83) related to a reduction in mineral fertilizer use. 

This trend coincided with the oil and energy crisis in the early 1970s that generated a peak in 

the price of these fertilizers. 

- The implementation of the European Common Agricultural Policy reforms (CAP) and 

associated agro-environmental measures both reinforced a decline in the use of mineral 

fertilizers over the period 1991-2008. The surplus therefore continued to decrease (r=-0.97).  

- From 2008, the surplus trend was no longer significant (r=0.28) and showed negative values. 

This trend may be related to the food crisis in 2007- 2008. At this time, yields kept rising and P 

uptake was the main contributor to surplus changes.  
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In view of the above, we can distinguish three major periods according to surplus values and to the 

drivers of changes in relation to overall developments in production patterns and to the economic and 

political context:  

- The first period (1920-1959), called the ñWar periodò, is represented with low and stable surplus 

values until WWII and a slight slow increase in surplus until 1959.  

- The second period (1960-1991) is characterized by a strong increase in surplus correlated with 

an intense use of mineral fertilizers up to 1974 and then the beginning of a surplus decline until 

1991.  

- The third period (1992-2020) corresponds to a period of a strong surplus decrease in the 1990s 

and a stable trend since 2008.  

 

Figure 3-7: Evolution of P surplus and items of CaSSiS-P over the period 1920-2020 at a national scale 

2. Phosphorus use efficiency analysis 

In this study, PUE was analyzed via the study of the trajectory of phosphorus over time. The aim was to 

determine whether phosphorus inputs or outputs were responsible for the P trajectory. EU Nitrogen 

Expert Panel (2015) proposed a graphical presentation to assess PUE over time in the form of a two-

dimensional input-output diagram (Figure 3-8), which allows assessing the trajectory of P in relation 

with inputs, outputs and surplus. As PUE=P outputs/P inputs, the position of PUE is indicated by its 

deviation from the 1:1 line (PUE equal to 100%) on the figure 2. This analysis makes it possible to 

identify a first level of control over surplus changes by determining whether its evolution is underpinned 

by a variation in the inputs and/or outputs of phosphorus. 
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At the national scale, the trajectory of phosphorus was studied over the three main periods of change in 

surplus identified (Figure 2). The average national efficiency over the whole study period was 80% 

ranging from 36% in 1976 to 136% in 2009.  

The first period (1920-1959) is characterized by improved efficiency (94% on average), i.e. all 

phosphorus inputs into the soil were used efficiently by crops. During this period, both P inputs and 

outputs increased slightly. Indeed, synthetic fertilizers were used to a small extent and phosphorus 

uptake by crops increased slightly. From 1960, efficiency started to decrease, falling from 80% to 36% 

in the 1970s. During this second period, this decrease was related to an increase in P inputs without an 

associated increase in P outputs. From the end of the 1970s, efficiency started increasing again. For the 

last period (from the 1990s to 2020) and efficiency improved (92% on average) because of decreasing 

P input, in particular mineral fertilizers. During this period, P harvested decreased slightly (Figure 3-

8). 

 

Figure 3-8 : Trajectory of phosphorus in France over the period 1920-2020 

3. P-surplus at a departmental scale: temporal and spatial variability 

Between 1920 and 2020, the average departmental surplus for the 90 departments and Corsica was 6 kg 

P ha UAA-1 year-1 with values ranging from -25 kg P ha UAA-1 to 62 kg P ha UAA-1. The lowest values 

of P surplus were found during the periods 1920 to 1950 and 2000 to 2020 and the highest in the 1970s. 

For the first period 1920 to 1959, low variability of P surplus was observed at the departmental scale. In 

fact, this period was characterized by the homogeneity of agricultural practices in French departments 
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and integrated crop livestock farming was the common system in all the departments. Thus, very similar 

surplus values were observed at the departmental scale. In contrast, after the 1950s, specialization in 

agricultural patterns and intensification of agriculture led to large disparities in surplus values between 

departments. From the 1990s, a low variability in departmental surplus was detected again, probably 

related to rational use of chemical fertilizers. Consequently, low surplus values were observed in all 

departments (Figure 3-9a). 

The year 1974 was chosen as the break year because it represents the surplus maximum. Statistical 

trends of P surplus were thus identified over the periods 1920 to 1974 and 1975 to 2020. The change in 

surplus was similar at the French department scale for the two periods: increasing during the first period 

and then decreasing from 1974 (Figure 3-9b).  

a) 
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b) 

 

Figure 3-9 : a) Variability and dispersion of departmental surplus over the 1920-2020 period in 

France, b): Statistical trends of P surplus at a departmental scale for two periods: 1920-1974 and 1974- 

2020. 

However, surplus trends were not the same for all the departments due to the heterogeneity of 

agricultural activities over time. Indeed, the trends may differ depending on the main type of farming 

system in each department. Despite the heterogeneity of agricultural practices at the departmental scale, 

four departments known for their specific agricultural patterns and showing different agricultural 

activities were chosen in order to characterize different changes in P surplus (Figure 3-10): 

A. The first department is ñEure-et-Loireò located in the center of France. It is representative of 

agriculture producing mainly cereals. In this case, the surplus change and the P trajectory showed almost 

the same trends as at the national scale. At the beginning of the study period (1920-1944), phosphorus 

surplus values were the lowest, driven mostly by P uptake by crops. After that, large quantities of mineral 

fertilizer were applied since the 1960s for the same reasons as mentioned above at the national scale. 

PMin was thus responsible for the change in surplus and efficiency until 1974. Then, zero and even 

negative values of P surplus have been obtained over the last decades mainly linked to decline in P 

fertilizer application and increase in crop uptake. 

Regarding the PUE, this department improved its efficiency until the 1940s reaching 147% and this then 

decreased considerably to 27% in the 1970s because of increased use of chemical fertilizer during that 

period. From the 1980s, efficiency started to improve and reached 150% in the last decade. 

B. The second example is the department ñIlle et Vilaineò in the north west of the country, representative 

of intensive livestock farming with a high livestock density and grassland production. For this 

department, P outputs via crops harvested were the major driver of changes in P surplus and efficiency 

at the beginning of the study period, due to forage (artificial grasslands, permanent grasslands, etc.). The 
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main P input over this period was organic fertilizer, mostly consisting of manure from cattle (dairy cows 

in particular). Surplus was thus negative (deficit). 

From the 1950s, surplus increased due to the rise in use of mineral fertilizers, which continued until the 

end of the 1970s, and which represented the main P input between 1953 and 2004. Mineral fertilizer 

was thus the main factor driving the changes in surplus. After reaching a maximum value of about 32 

kg P ha UAA-1 in 1976, surplus began to decrease due to the decline in chemical fertilizer use. For the 

last decade, the major P items are P manure and P harvested mainly by forage crops. Although mineral 

fertilizer has been reduced, P inputs are still moderately higher principally through animal excretion, but 

also through P mineral. As a result, P surplus values are still slightly positive. 

As for efficiency, the trajectory of phosphorus showed a slightly different pattern compared to that of 

the national scale. Efficiency improved over the period 1920-1950 (127% on average) due to high values 

of P uptake by crops. From the 1950s, efficiency decreased from 100% to 55% in the seventies. At that 

time, P inputs, mainly from mineral fertilizers, increased more than P outputs. In contrast, efficiency 

improved from the 1980s, linked to a decrease in P inputs and a small decline in P outputs. 

C. The third agriculture system is extensive livestock farming. It is represented by the department 

ñHaute-Loireò located in south central France. This department is characterized by cattle farming, fed 

mainly on permanent grassland. Over the period, very modest quantities of synthetic fertilizer are 

applied in this departments and the main P input was manure and this increased due to increased numbers 

of cattle. Phosphorus exported also increased during the study period. Therefore, surplus remained 

relatively stable and low and even increasingly negative over the last decade.  

Phosphorus use efficiency in this department improved slightly over the period 1920 to 1950 rising from 

71% to 100%. During this period, P outputs increased to a greater extent than inputs (P manure in 

particular). This was followed by a high rise in P inputs which generated a decline in P efficiency until 

the 1980s thus falling to 63%. From the nineties, efficiency started to improve again reaching 95% in 

the last decade. Over this last period, P inputs decreased and P outputs remained steady. 

D. The last example is the ñVaucluseò department located in the south east of France and known for its 

polycrop-farming system representing a system combining livestock, grass and crop production. For this 

example, mineral fertilizer use is responsible for changes in P surplus. The trends are almost similar to 

those at the national scale. As the Ille et Vilaine department, P surplus values are still moderately positive 

in the Vaucluse department as a consequence of significant quantities of P mineral fertilizer still applied 

probably due to high phosphorus demanding by some crops such as fruits and vegetables widely grown 

in this department. 
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Regarding PUE, it improved during the first three decades to reach 105%. This was due to the decline 

in P inputs (chemical fertilizer in particular) following the war period. From the 1940s, efficiency 

showed a marked decrease, falling from 100% to 16 % in the 1970s because of a marked rise in the use 

of mineral fertilizers during this period without any changes in P outputs. After that, efficiency stared 

to improve slightly reaching 55% in the last decade. This figure seems low compared to the other 

departments, probably due to continued use of mineral fertilizers and a decrease in P exported by crops. 

However, another issue arising from this study is the departmental scale, too large to assign one specified 

farming system, it is thus necessary to go down to a finer scale (e.g. municipality). 
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Figure 3-10 : P-surplus time series with annual imprecision, compared with the 

surplus of the whole of France and change in associated items of the CaSSiS-P 

model (Mineral fertilizer, manure and P harvested). Subsets were detected with 

BFAST R-package (graphs on the left), and a two-dimensional P input-output 

diagram (graphs on the right) over the period 1920-2020. Each circle (the colored 

dots) represents a mean of P input/output over a decade. Four French departments 

were representative of four typical agricultural production systems: A = UAA 

used mostly for cereal production, B = UAA characterized by intensive livestock 

farming, C = department with extensive livestock farming, D = department 

characterized by a polycrop-farming system 
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IV.  Discussion 

1. Identification of driver s responsible for surplus trends at the national scale 

National phosphorus surplus, calculated using CaSSiS-P model, has generally declined since the 1970s 

in France. This decreasing trend has also been observed for the same period in other European countries 

such as Germany, Norway and Sweden (Bouraoui et al. 2011; Bouwman et al. 2017). However, in order 

to underline the changes in P surplus over the whole period 1920-2020, three periods can be 

distinguished relating to agricultural, economic and political contexts. Linear regression and PCA were 

applied to the three defined periods (1920-1959, 1960-1991 and 1992-2020; Figure 3-11). The main 

factor driving annual surplus trends over the period 1920-1959 was the P harvested in crops (R2=0.60). 

Indeed, this period was characterized by uniformity in the agricultural production pattern in particular 

with integrated crop and livestock farming. The main P-input at the beginning of this period was P 

manure and the surplus was driven by an increase in livestock density associated with an increase in 

forage crops and grassland during the inter-war period. After WWII, modernization was triggered with 

the Monnet Plan in 1947 (a national strategy to enable the reconstruction and modernization of basic 

sectors in France, including agriculture) followed by the Marshall Plan (a grant from the United States 

for the reconstruction of European countries) thus explicitly aimed to expand intensive agriculture as a 

part of the grant was devoted to agriculture.  

As a consequence, during the period 1960-1991, chemical fertilizer use increased progressively. Thus, 

surplus change was mainly driven by mineral fertilizer use (R2=0.86). In fact, the post-war period, also 

called ñthirty glorious yearsò in Europe and France, followed a voluntarist policy to modernize 

agriculture. Those decades were marked by agricultural intensification and mechanization, the 

development of new agricultural production systems such as intensive cereal production or livestock 

farming and extensive livestock farming (Childers et al. 2011). Moreover, the implementation of the 

CAP, which began in 1962, allowed farms to modernize in order to remain viable by providing them 

with outlets for food products at guaranteed prices (Bureau and Thoyer, 2014). Hence, the use of 

synthetic fertilizer exploded in the 1960s until 1974, generating a high P surplus, much higher than 

previous and current ones (Le Noë et al. 2018b). From 1974, mineral fertilizer use showed a clear 

decline, resulting in a steadily decrease in P surplus. This decline might be attributed to the oil crisis in 

the 1970s, which led to increasing fertilizer prices.  

For the last period 1992-2020, regional specialization was increasingly strengthened and P inputs 

through mineral fertilizers decreased while crop yields kept rising probably linked to high soil P that has 

accumulated from fertilizers inherited from the past (legacy P). The main contribution to surplus trends 

was thus crop uptake (R2 = 0.54). In fact, the CAP stopped linking its subsidies to the volume of 
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production but instead to the surface area farmed and the herd size. In addition, phosphorus was no 

longer considered as a limiting factor to optimize crop yields. Moreover, the implementation of agro-

environmental measures promoted a more rational use of fertilizers, further encouraged by the 2008 

economic crisis (Van Vuuren et al. 2010; Cordell and White, 2011). Low and negative surplus were 

thus occurred at national scale during this period. The same results were found by the other studies on 

P surplus in France (Einarsson et al. 2020; Panagos et al. 2022). 

The three clusters of departments, generated by the AHC method (Figure 3-11), vary over the three 

periods except cluster 1, which grouped departments with agricultural systems based mainly on fruit 

production and livestock farming (sheep and goats). The two other clusters vary from one period to 

another due to changes in agriculture practices over time. This implies that at this study scale, namely 

that of the department, it is not always possible to allocate a whole department to a specific agricultural 

system (Figure 3-11). 

 

Figure 3-11 : PCA plot of French departments and variables (P-surplus and CaSSiS items) for the 

three periods: 1920-1959, 1960-1991 and 1992-2020 

2. Uncertainty analysis at the departmental scale 

Based on the 200 series of surplus, each simulated using the Monte Carlo method, imprecisions were 

quantified as the difference between the 1st and 9th decile of the 200 MC simulations. Over 1920-2020, 

the average departmental imprecision was 4 kg P ha UAA-1 year-1 ranging from 0.5 kg P ha UAA-1 year-
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1 to 17 kg P ha UAA-1 year-1. The highest imprecisions were found during the period 1960-1991 in 

departments characterized by intensive livestock farming or intensive crop production mainly located in 

the north and west of France (Figure 3-12a).   

In order to determine the origin of imprecisions, R-squares of linear regression were calculated for the 

whole study period (Figure 3-12b) and for the three periods identified (Figure 3-12c). Over 1920-2020, 

uncertainties mostly related to P exported in crops (R²=0.67) and then to mineral fertilizer use (R²=0.48). 

Organic fertilizer use was poorly correlated with imprecision values (R²=0.20; Figure 7b). Uncertainties 

are mainly under the influence of crop production with a relatively high uncertainty and large quantity 

produced. Thus, among the crops, uncertainties are mostly related to the production of fodder roots and 

tubers mainly between 1920 and 1960, a period in which the production of forage roots and tubers may 

have been important, particularly for certain departments located in the north west of France such as 

Finistère, Morbihan or Deux Sèvres. 

In fact, as agriculture has undergone marked changes over time, the factors responsible for imprecisions 

have also varied over time. Thus, the major contribution to uncertainties over the period 1920-1959 was 

the P harvested in crops (R2=0.90) with mostly forage crops as the main production at that time. From 

1960 to 1991, uncertainties were driven by both mineral fertilizer use (R2= 0.68) and crop uptake 

(R2=0.70) due to the excessive application of chemical fertilizers during this period which led to high 

yields. From 1992, the main factor responsible for imprecisions was the P harvested in crops (R2 =0.60), 

mainly cereal production which became the major crop produced in France over the last decades (Figure 

3-12c). 

a) 
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b) 

 

 

c) 

 

Figure 3-12 : a) Mean departmental P surplus and associated imprecision over the period 1920-2020, 

b) Relation between imprecision (mean values for the whole period) and three items of the CaSSiS-P 

model over the period 1920-2020: P export, mineral P and organic P representing chemical fertilizers 

and manure inputs (mean values for the whole period), c) Relation between imprecision (mean values 

for each period) and other items of the CaSSiS-P model over the three main study periods (1920-1959, 

1960-1991 and 1992-2020) 

3. Limitations of the CaSSiS model 

The CaSSiS-P balance is a part of soil surface budgets which require quantitative data on the biomass 

produced (manure and crops), mineral fertilizers quantities applied and phosphorus exported by crops, 

forage production and grazing. All this data is time-consuming and difficult to obtain and is influenced 

by uncertainties. In this work, the main inputs and outputs of P have been taken into account for the 

calculation of phosphorus surplus and uncertainties have been considered for each type of data and 

parameters. These uncertainties should include numerous situations of management practices and 

livestock characteristics. However, some additional phosphorus flows were not considered in the 

CaSSiS-P such as sewage sludge, compost, crop and industrial residues, phosphorus in seeds and 

irrigation water and the movement of manure and fodder between departments. Some of these flows 

such as seed inputs and crop residue removal could be negligible due to their minor contribution to the 
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others CaSSiS items while others are hard to judge at large scale (e.g. departmental one) and they may 

have a substantial effect on results (manure trading within or between countries, manure withdrawals 

for processing, application of sewage sludge, etc.) (Eurostat, 2013; Einarsson et al. 2020). Indeed, for 

example, feed import and forage exchange between departments mostly during the last two decades 

could have an effect on the phosphorus balance through the calculation of grass production and therefore 

P exported from permanent grassland. Considering the limited data at departmental scale, those flows 

are thus excluded from the CaSSiS model. In addition, those flows are fairly well known to be small at 

national level (Eurostat, 2013; Einarsson et al. 2020). According to Van Dijk et al. (2016), the part of 

some of these flows for 27 European countries including France were 4% for sewage sludge and 1% 

divided between compost, other fertilizers and seeds/planting materials. 

In addition to these limitations, P content in crops and manure can change over time but for this model, 

it is assumed to be constant. The lack of data in France concerning developments in agriculture practices 

over the study period constrains the monitoring of quantified data concerning changes in farming and 

livestock practices at a departmental level. In fact, changes in agriculture practices through plant 

selection have led to improved species. Consequently, plant species are not constant during the study 

period and this could therefore influence P content in crops. Similar factors also apply to livestock 

farming practices, with changes in livestock diet, housing and/or animal productivity, particularly 

regarding dairy cows with milk production increasing from 2,000 to 10,000 kg head-1 year-1. over the 

period 1920-2020. These changes thus affect P excretion.  

The final limitation of the CaSSiS-P model concerns the data for chemical fertilizers in tons and their 

representability at a departmental scale. Indeed, these data were obtained from the amounts delivered in 

each department. However, the presence of a large agricultural cooperative in a department would 

therefore result in all tonnages being allocated to that department, although that fertilizer could then be 

used to supply farmers in the surrounding departments. Due to lack of information, data for mineral 

fertilizers delivered in a department were assumed to be equivalent to the quantity used in that same 

department. 

4. Importance of the study scale in P surplus management 

P surplus at a national scale is interesting to compare national contexts with agriculture practices and 

policies at a large scale, such as Europe. It could also have a relevant role in influencing policy decisions 

about soil fertility and water body management and prospects for sustainable agriculture (Scoones and 

Toulmin, 1998). However, the country scale may not be spatially explicit as it can ignore the variability 

of farming systems which are not uniformly distributed throughout the country (Senthilkumar et al. 

2012). This variability in the phosphorus balance and P surplus is highlighted at a finer scale such as the 
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department scale, more appropriate to underline the impact of a specific agricultural system on P surplus 

when only one farming system is adopted at this scale (Senthilkumar et al. 2012; Le Noë et al. 2018b). 

In addition, subnational data suggests that even in the case of a relatively low national surplus, risk of 

pollution is experienced in some localities while soil nutrient deficits occur in others (OECD, 2001). 

As illustrated in this study, departmental scale analysis showed that zero P surplus could be obtained in 

some departments with crop production system or extensive livestock farming. On the contrary, some 

situations of imbalanced P budgets could occur, mostly relating to mineral fertilizer application. At this 

scale, our estimations of P surplus and their trends for the recent period are almost consistent with those 

reported by Senthilkumar et al. (2012), Le Noë et al. (2018b), Einarsson et al. (2020) and Panagos et al. 

(2022) for French regions. Hence, sustainable P management is primordial for global food security and 

the conservation of soil and water bodies (Sattari et al. 2012; Garske et al. 2019; Auteri et al. 2022). In 

order to deal with these challenges, a wide range of studies have investigated efficient P management in 

detail in Europe as phosphorus is at the center of a debate on developing a circular economy in the 

European Union (Schröder et al. 2010; Cordell et al. 2009; Van Vuuren et al. 2010; Childers et al. 2011; 

Smol, 2019). Several implications and recommendations on the P cycle can thus be derived from the 

literature at both national and departmental scales (Schröder et al. 2010; Kratz et al. 2019; Garske et al. 

2019).  

First, increasing P recycling at a national scale could be a crucial improvement to mitigate environmental 

damage and implement sustainable agriculture (Schröder et al. 2010; MacDonald et al. 2011; Baker et 

al. 2015; Le Noë et al. 2018b; El Wali et al. 2019; Auteri et al. 2022). In fact, recycled P fertilizers from 

manure, crop residues and different organic materials such as sewage sludge and biogas digestate should 

increasingly replace mineral P fertilizers derived from phosphate rock (Schröder et al. 2010; Zoboli et 

al. 2016; Kratz et al. 2019; Smol, 2019). The dependence of national agriculture on imported rock 

phosphate would thus be decreased, reducing the pressure on phosphate rock a non-renewable resource 

globally considered as a critical raw material (Cordell et al. 2009; Kratz et al. 2019). 

At the departmental scale, considering the legacy P in the soil and forgoing further mineral fertilizer use 

when it is possible could improve P efficiency use and help to prevent eutrophication of water bodies 

(Zoboli et al. 2016; Le Noë et al. 2018b). Indeed, since adding P fertilizer to high P-content soils does 

not lead to higher yields, such fertilizers should thus not be applied in departments with a P surplus or 

at least be reduced to a level below crop uptake to avoid P losses to the environment (Schröder et al. 

2010). This could be useful from both an economic and an ecological point of view. Moreover, reducing 

dependence on synthetic fertilizers in departments with intensive crop systems could be compensated 

by introducing livestock.  However, care should be taken as intensive livestock farming could pose 

negative impacts on biodiversity and climate (Garske et al. 2019). Improving P balance in departments 
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with high livestock density would thus imply reducing livestock density and replacing P mineral 

fertilizer application with P manure to compensate for crop uptake (Schröder et al. 2010).  

Finally, some of these implications require considering precise details of soil characteristics such as 

type, condition and P content of the soil as well as the local climate and hydrology (Garske et al. 2019). 

Therefore, an even smaller scale than the departmental should be taken into account to refine the effect 

of agricultural practices on P budget and thus find more relevant solutions.  

 

IV.  Conclusion 

 

In this study, P surplus was calculated at the departmental scale in France year by year over the period 

1920-2020 in order to take into account major changes in agriculture practices and policies and also to 

consider the variability and disparities between departments. These spatial and temporal scales have led 

to identifying drivers responsible for changes in P surplus, and to comparing departments based on their 

respective farming systems.  

Trends in phosphorus surplus were almost the same at the departmental scale: increasing up to the 1970s 

and then decreasing until 2020. The increase of P surplus was linked to the intensification of agricultural 

sector from the 1960s, while the decline was mainly related to a decrease in mineral fertilizer applied, 

probably linked to the increase in fertilizer prices, the economic crisis and rationalizing the use of P 

fertilizer. However, depending on the agricultural system, changes in P surplus may be different at the 

departmental scale and particularly during recent decades with greater specialization in agriculture in 

French departments. The imprecisions calculated for this study at the departmental scale were generally 

the highest in departments with intensive crop production. Thus, uncertainties were mainly related to P 

content in crops. 

As for the drivers responsible for surplus trends at the departmental level, the main factor driving surplus 

trends over the periods 1920-1959 and 1992-2020 was the P harvested in crops and mineral fertilizer 

used during the period 1960-1991. These factors may vary depending on agricultural activities in each 

department. Nevertheless, the departmental scale is not precise enough to allocate a specific agricultural 

pattern. If this is required, P surplus should be calculated at a finer scale (e.g. municipality) to ensure 

the most reliable aggregation of results but also to relate these results to variation in phosphorus storage 

in soils or to understand P fluxes into water bodies as entry data for models.
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Chapitre 4 : Analyse comparative de lô®volution des surplus 

dôazote et de phosphore : Tendances, facteurs de contr¹le et 

prospectives 

Dans ce chapitre, une analyse de lô®volution des surplus azot®s et phosphat®s a ®t® effectu®e sur une 

période de 100 ans (1920-2020) à l'échelle nationale et départementale en France. Cette analyse détaillée 

a pour objectif de comparer lô®volution de gestion de ces deux nutriments au cours du dernier si¯cle en 

lien avec les changements majeurs dans l'économie et l'agriculture de la France. Cette perspective 

historique permet de caractériser les variations des niveaux de surplus et les facteurs responsables de 

ces changements. En effet, cette analyse comparative fournit des informations pertinentes sur la 

dynamique des surplus de ces nutriments, révélant les facteurs de contrôle et les tendances, ce qui 

enrichit la compréhension de la gestion des nutriments à différentes échelles dans un contexte de 

conditions économiques et agricoles changeantes. C'est la première fois qu'une échelle temporelle aussi 

détaillée est utilisée pour comparer les chroniques des surplus d'azote et de phosphore à l'échelle 

nationale et départementale. De plus, sur la base des résultats de ce travail, on peut anticiper des 

scénarios potentiels concernant les surplus de N et de P dans les décennies à venir par la prise en compte 

de facteurs tels que l'impact de la sécheresse, les changements dans les systèmes alimentaires et 

l'adoption de nouvelles pratiques agricoles, offrant ainsi une compréhension globale de l'évolution 

potentielle de gestion de lôazote et de phosphore.  

Cette partie a ®t® r®dig®e sous forme dôun article scientifique soumis en mars 2024 au journal ç Global 

Biogeochemical Cycles » (Annexe 12). 

I. Analyse comparative de lô®volution des surplus de N et de P ¨ 

lô®chelle nationale 

Les surplus dôazote ont été quantifiés dans la thèse de C. Poisvert (2018) sur la période 1917-2015. Ils 

ont été recalculés dans cette étude pour étendre la période d'analyse jusqu'en 2020 et intégrer les 

différentes améliorations décrites dans le chapitre 2 (Matériels et méthodes). Les résultats des surplus 

de phosphore sont identiques à ceux présentés dans le chapitre 3. Pour rappel, les surplus d'azote et de 

phosphore sont calculés par le modèle CaSSiS comme la différence entre les entrées et les sorties selon 

les équations illustrées dans la figure 4-1. 
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Figure 4-1 : Les surplus N et P calculés par le modèle CaSSiS comme la différence entre les entrées 

(N et P provenant de la fertilisation minérale, de la fertilisation organique, des dépôts atmosphériques 

et de la fixation symbiotique pour lôazote) et les sorties (N et P export®s par les cultures et les 

fourrages r®colt®s et/ou p©tur®s) annuelle lô®chelle nationale/d®partementale 

1. Tendances nationales des surplus de N et de P  

Sur la période 1920-2020, le surplus national moyen pour l'azote est d'environ 37 ± 13 kg N ha SAU-1 

an-1, variant de 19 kg N ha SAU-1 en 1925 à 68 kg N ha SAU-1 en 1990 et d'environ 9 ± 7 kg P ha SAU-

1 an-1 pour le phosphore avec des valeurs comprises entre -4 kg P ha SAU-1 en 2008 à 26 kg P ha SAU-

1 en 1974 pour le phosphore (Figure 4-2). 

Le package BFAST permettant de segmenter la chronique en segments présentant des tendances 

linéaires homogènes, a détecté plusieurs sous-périodes pour les deux nutriments qui coïncident avec des 

événements agricoles et économiques significatifs survenus au cours du siècle dernier (Figure 4-2). 

Spécifiquement, quatre périodes significatives pour l'azote ont été identifiées avec des changements 

notables autour de 1960, 1990 et 2008. Pour le phosphore, six périodes significatives ont été détectées, 
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incluant les mêmes trois points de rupture que pour l'azote (1960, 1990 et 2008), ainsi que deux 

supplémentaires en 1943 et 1974. Entre 1920 et 1943, le surplus national d'azote et de phosphore 

montrait des valeurs basses et une tendance constante avec une légère diminution du surplus de P à la 

fin de cette période. En effet, les agriculteurs utilisaient des quantités minimales d'engrais synthétiques. 

Ils dépendaient fortement de la fertilisation organique comme principale source d'apports en N et P 

durant cette période. Par la suite, il y a eu une augmentation significative du surplus de N et P, 

principalement due à l'utilisation généralisée des engrais chimiques depuis les années 1950. Les surplus 

ont continué à croître régulièrement jusqu'au milieu des années 1970. Néanmoins, les surplus phosphatés 

ont commencé à diminuer dès 1974, bien avant les surplus azotés, qui ont continué d'augmenter 

parallèlement à l'utilisation accrue d'engrais minéraux azotés jusqu'au début des années 1990. Après 

cette p®riode, une diminution notable des surplus de lôazote a ®t® constat®e. ê partir de 2008, les surplus 

des deux nutriments ont commencé à diminuer et ont même affiché des tendances insignifiantes pour 

lôazote et le phosphore et des valeurs négatives pour le cas de phosphore. 

Ainsi, lô®volution des surplus azot®s et phosphat®s a ®t® analys®e en fonction des trois p®riodes cl®s 

majeures identifiées dans le chapitre précédent. La première période P1 (1920-1960), appelée "Période 

de guerre", est représentée avec des valeurs de surplus faibles et stables jusqu'à la Seconde Guerre 

mondiale et une légère augmentation des surplus jusqu'en 1960. La deuxième période P2 (1961-1990), 

étiquetée "Intensification agricole", est marquée par une augmentation significative des surplus 

atteignant son pic pour le phosphore, corrélée à l'utilisation intensive des engrais minéraux. Enfin, la 

troisième période P3, nommée "Après les réformes" (1991-2020), désigne une période de réduction 

notable du surplus dans les années 1990, suivie d'une tendance de stabilité et de valeurs faibles depuis 

2008. 
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Figure 4-2 : Évolution du surplus de N et de P sur la période 1920-2020 à l'échelle nationale, associée 

aux principaux événements agricoles et économiques en France, tels qu'identifiés par les six points de 

rupture détectés à l'aide de la méthode BFAST 

2. Efficience d'utilisation des nutriments à l'échelle nationale 

L'efficience d'utilisation de l'azote et du phosphore (NUE et PUE respectivement) fournit des 

informations pertinentes sur l'utilisation relative de ces deux nutriments appliqués aux systèmes de 

production agricole à l'échelle régionale et nationale. Au cours de la période d'étude, l'efficience 

nationale moyenne pour la NUE était de 67 %, allant de 52 % en 1945 à 78 % en 2012 (Figure 4-3a). 

En ce qui concerne la PUE, l'efficience nationale moyenne était d'environ 60 % sur la période 1920-

2020, avec plus de fluctuations temporelles que la NUE. La PUE a varié de 30 % en 1976 à 130 % en 

2009, indiquant des périodes alternantes de sous-utilisation et de surutilisation potentielle du phosphore 

dans les systèmes agricoles. 

Afin de mieux identifier la trajectoire des surplus de N et de P, les apports annuels de N et de P ont été 

trac®s par rapport aux sorties annuelles, sous forme dôun diagramme bidimensionnel (EU Nitrogen 

Expert Panel, 2015, Figure 4-3b). Ainsi, une haute efficience d'utilisation de N et de P se produit lorsque 
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les sorties augmentent et/ou que les apports sont faibles. En revanche, elle diminue lorsque les sorties 

diminuent et que les entrées augmentent. La combinaison ciblée serait une haute productivité agricole 

avec des niveaux de surplus réduits accompagnée d'une utilisation efficiente des nutriments (NUE/PUE 

élevée) afin de promouvoir des pratiques de gestion durable des nutriments. 

En fonction des systèmes agricoles spécifiques et des conditions environnementales telles que les types 

de sol, la géomorphologie et le climat, il est possible d'établir des valeurs de référence pour la NUE et 

la PUE et d'identifier trois zones d'efficience distinctes (EU Nitrogen Expert Panel, 2015) : 

- Zone de NUE ou PUE faible (< 50 %) : Cette zone indique une utilisation inefficace des 

ressources. Les systèmes agricoles dont les valeurs de NUE ou PUE sont faibles, indiquent un 

surplus élevé et suggèrent qu'une partie importante des apports en azote et en phosphore est 

nôest pas utilis®e efficacement et peut être perdue, entraînant des problèmes environnementaux 

potentiels. 

- Zone de NUE ou PUE souhaitée (50 % < NUE ou PUE < 90 %) : Cette zone représente une 

gamme de valeurs de NUE et PUE corrélées à de faibles valeurs de surplus d'azote et de 

phosphore. Les systèmes agricoles avec une efficience d'utilisation dans cette zone atteignent 

un certain équilibre entre les entrées et les sorties de ressources, démontrant une utilisation 

efficace des nutriments tout en minimisant les pertes. 

- Zone de NUE ou PUE élevée (> 90 %) : Cette zone est caractérisée par des valeurs 

exceptionnellement élevées de NUE et PUE, entraînant des valeurs de surplus de N et de P très 

faibles ou même négatives. Cela correspond à une utilisation des stocks du sol. A noter que cela 

peut conduire à un épuisement de nutriments dans les sols.  

 

À l'échelle nationale française, la trajectoire de l'azote et du phosphore (Figure 4-3b) a été examinée à 

travers les trois périodes clés précédemment définies. Entre 1920 et 1960, il y a eu une légère 

augmentation des apports et des sorties de N et de P, ainsi que de la NUE et de la PUE, à l'exception des 

années 1940, où la NUE a vu une baisse principalement attribuée aux conséquences de la Seconde 

Guerre mondiale. Par la suite, en raison de l'intensification agricole, les apports en N augmentent plus 

fortement que la période précédente ainsi que les sorties en N. La NUE est donc restée presque stable 

durant cette période. Quant au phosphore, les apports en P ont fortement augmenté sans augmentation 

associée des sorties en P jusqu'au milieu des années 1970, en lien avec l'utilisation excessive d'engrais 

chimiques phosphatés. La PUE a donc diminué mais a commencé à augmenter depuis le milieu des 

années 1970. Cette augmentation était associée à une réduction de l'utilisation des engrais minéraux 

phosphatés. Depuis les années 1990 jusqu'en 2020, les sorties en N ont tendance à augmenter beaucoup 

plus que les apports azotés et la NUE a légèrement augmenté, tandis que la PUE continue de s'améliorer 
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toujours en raison de la diminution des apports en P, notamment des engrais min®raux, ainsi quôune 

légère augmentation de la récolte en P. Ces tendances de la NUE et de la PUE durant cette période 

reflètent les progrès techniques et les changements dans les politiques agro-environnementales (EU 

Nitrogen Expert Panel, 2015). 

Bien que les trajectoires de la NUE et de la PUE soient assez différentes, trois années spécifiques sont 

communes : 1976, 1990 et 2003 (Figure 4-3a). Ces trois années ont été caractérisées par des sécheresses 

sévères qui ont affecté l'ensemble de l'Europe et réduit l'absorption des nutriments par les cultures, 

augmentant ainsi les surplus (Brochet, 1977 ; Courault et al., 1994 ; Klein, 2009). La trajectoire du 

phosphore présente également deux pics supplémentaires (Figure 4-3a) : le premier s'est produit en 

2009 et a coïncidé avec une hausse significative du prix des engrais phosphatés en 2008. Cette 

augmentation des prix a été influencée par plusieurs facteurs, y compris le coût du pétrole, la demande 

croissante d'engrais en raison de l'augmentation de la production de viande et les limitations de la 

capacité d'approvisionnement à court terme pour produire suffisamment de roches phosphatées pour 

répondre à la demande. Le deuxième pic en 2017 était une conséquence d'une réduction de 10 % de 

l'utilisation d'engrais minéraux par rapport aux trois années précédentes selon les statistiques de 

l'UNIFA, probablement pour des raisons de prix.  

a) 
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b) 

 

Figure 4-3 : a) Évolution temporelle de l'efficience d'utilisation de l'azote et du phosphore (NUE et 

PUE) associée aux trois principales périodes identifiées précédemment et aux cinq années spécifiques ; 

b) Relations entre les apports et les sorties de nutriments (N et P) avec trois zones possibles de NUE et 

PUE pour mettre en évidence les relations entre les entrées, les sorties et les surplus de nutriments. Les 

lignes pointillées noire correspondent à des efficiences d'utilisation des nutriments de 50 % et 90 %. 

Les points sont colorés en fonction des années entre 1920 et 2020 et les formes changent selon les trois 

périodes (voir texte pour plus de détails). Les dates encadrées correspondent aux années détectées par 

BFAST, tandis que les dates mises en évidence en rouge désignent des années spécifiques. Les deux 

figures sont à l'échelle nationale sur la période 1920-2020. 

3. Facteurs influençant les changements de surplus de N et P en France  

En analysant les résultats du modèle CaSSiS, nous obtenons des informations pertinentes sur les 

tendances historiques du surplus d'azote et de phosphore en France au cours des cent dernières années. 

Les résultats ont révélé une diminution du surplus d'azote depuis les années 1990, bien qu'ils se 

maintiennent aujourd'hui à des niveaux positifs et relativement stables. En revanche, pour le phosphore, 

les niveaux de surplus ont commencé à diminuer plus tôt, vers les années 1970, et ces dernières années, 

ces valeurs sont passées à zéro voire même à des valeurs négatives. Ces tendances observées à l'échelle 

nationale sont largement cohérentes avec les conclusions d'études similaires menées dans d'autres pays 
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d'Europe occidentale (Batool et al., 2022 ; EC, 2011 ; Dalgaard et al., 2014 ; Lassaletta et al., 2014 ; 

Panagos et al., 2022). Par exemple, selon Batool et al., (2022), le surplus d'azote a augmenté de 2 à 3 

fois entre 1930 et 1990 dans la plupart des pays européens industrialisés, passant d'environ 20 kg ha 

SAUī1 anī1 en 1930 à des valeurs comprises entre 40 et 60 kg ha SAUī1 anī1 en 1990. Ces pays ont vu 

le surplus d'azote culminer autour de 1990, suivi d'une diminution par la suite. Cette baisse a été 

particulièrement marquée dans des pays comme le Danemark et l'Allemagne. En ce qui concerne le 

phosphore, Bouraoui et Grizzetti, (2011) ont observé que la diminution des surplus de phosphore a 

commencé beaucoup plus t¹t que pour lôazote comme le cas dans certains pays tels que le Danemark, la 

Norvège et la Finlande. 

En général, la période entre 1920 et 1960 a présenté des valeurs de surplus faibles et relativement stables 

jusqu'à la Seconde Guerre mondiale. Par la suite, il y a eu une légère augmentation progressive des 

surplus jusqu'en 1960 (Figure 2). Pendant cette période, la nation a été confrontée à des défis dus à 

l'impact des guerres et à d'autres facteurs socio-économiques, qui ont influencé les pratiques agricoles 

et l'utilisation des nutriments (Augé-Laribé, 1945 ; Boulaine, 1995). Au début de cette période, il existait 

un lien significatif entre l'agriculture et l'élevage. Le bétail servait à la fois de ressource pour diverses 

fonctions (force de traction, engrais organique) et de produit (viande, lait, cuir et laine). Ainsi, la 

principale source d'azote et de phosphore dans la plupart des régions était la fertilisation organique 

(Lecuyer et al., 2013 ; Steinfeld et al., 2010). 

Après la Seconde Guerre mondiale, le plan Marshall (aide financière fournie par les États-Unis pour 

reconstruire les nations européennes, dont une partie allouée au développement agricole) ainsi que la 

mise en place du plan Monnet en 1947 ont joué un rôle crucial dans le développement de l'agriculture 

et la modernisation des équipements agricoles (Boulaine, 1995 ; De Long et Eichengreen, 1991). Le 

début des années 1950 a donc été caractérisé par une expansion rapide des pratiques agricoles et une 

intensification ainsi que la mise en îuvre de la mécanisation, entraînant une demande accrue d'apports 

en azote et en phosphore (Bucağa-Hrabia, 2017 ; Schipanski et Bennett, 2012). En ce qui concerne le 

phosphore, l'augmentation de l'utilisation des engrais minéraux peut être également associée au contrôle 

du gouvernement français sur la production des phosphates en Afrique du Nord, notamment dans des 

pays comme le Maroc (Boulaine, 1995 ; Smil, 2000 ; Le Noë et al., 2020). Ce développement a joué un 

rôle important dans l'augmentation de l'utilisation des engrais à base de phosphore. De nouvelles 

approches de la production agricole ont émergé, notamment la culture intensive des céréales et diverses 

formes d'élevage, à la fois intensives et extensives depuis les années 1960 (Bucağa-Hrabia, 2017 ; 

Childers et al., 2011 ; Le Noë et al., 2018b). En outre, l'adoption des engrais synthétiques est devenue 

courante au cours de cette période ainsi que l'utilisation de produits phytopharmaceutiques, ce qui a 

permis une meilleure gestion des ravageurs des cultures, et la sélection variétale a amélioré les espèces 

végétales (Smil, 2002 ; Erisman et al., 2008 ; Lu et Thian, 2017). En conséquence, une augmentation 
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significative des surplus azotés et phosphatés a été observée depuis les années 1970 (Figure 4-2). 

Finalement, depuis les ann®es 1960 jusqu'aux ann®es 1970, les sorties de N et de P par lôexportation des 

cultures ont augmenté, mais pas aussi nettement que les apports de N et de P. Par la suite, les surplus de 

P ont commencé à diminuer, contrairement à l'azote, à partir du milieu des années 70 en raison d'une 

réduction notable de l'utilisation des engrais minéraux. Cette diminution peut être attribuée à la crise 

pétrolière des années 1970, qui a entraîné une hausse des prix des engrais, incitant les agriculteurs à 

utiliser les engrais de manière plus rationnelle dès lors (Cordell et al., 2009). 

Depuis le début des années 90, les surplus d'azote ont commencé à montrer une réduction significative. 

Cette période correspond à une phase de réduction marquée des surplus (Figure 4-2 ; Batool et al., 2022 

; Bouwman et al., 2017 ; EC, 2011). En effet, cette diminution reflète une prise de conscience croissante 

de l'impact environnemental du ruissellement des nutriments sur les masses d'eau et les écosystèmes 

(Villalobos et al., 2020). Divers facteurs ont contribué à cette réduction, notamment les changements 

dans les pratiques agricoles, les avancées de la recherche et les initiatives politiques. Par exemple, la 

mise en îuvre de mesures agro-environnementales, en particulier la directive "Nitrates", établie en 

1991, vise à réduire les apports d'azote dans les systèmes agricoles en réglementant les pratiques 

agricoles liées à l'application des engrais et à la gestion du bétail à proximité des masses d'eau (van 

Grinsven et al., 2012). De plus, les stratégies et techniques de fertilisation telles que les analyses de sol 

et la fertilisation à taux variable ont permis aux agriculteurs d'appliquer les engrais de manière plus 

précise, en adaptant les apports de nutriments aux besoins spécifiques des cultures et aux conditions des 

sols (Hedley, 2015). Ces instruments agro-environnementaux ont également contribué à réduire les 

surplus de phosphore en diminuant l'utilisation des engrais minéraux. D'autre part, les sorties d'azote via 

lôexportation des cultures ont continu® ¨ augmenter, mais dans une moindre mesure que pendant la 

période précédente. Dans le cas du phosphore, l'absorption par les cultures a également continué à 

augmenter, probablement en raison de la présence de niveaux élevés de phosphore dans les sols résultant 

de l'accumulation des engrais appliqués dans le passé, communément appelée "héritage de P" (Einarson 

et al., 2020).  

Cette période a été suivie d'une tendance plus stable et de valeurs plus basses depuis 2008, 

principalement pour le phosphore en raison de l'augmentation soudaine et spectaculaire de 800 % des 

prix du phosphate et des engrais associés en 2008 (Cordell et White, 2011). En outre, la crise alimentaire 

a affecté le commerce international et les prix des produits de base (Cordell et White, 2011). Les 

changements dans les importations et les exportations de produits agricoles ont pu influencer la demande 

et l'offre d'engrais, impactant les surplus d'azote et de phosphore (Schipanski et Bennett, 2012). 
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II.  Analyse comparative des surplus azot®s et phosphat®s ¨ lô®chelle 

départementale 

1. Variabilité spatio-temporelle des surplus de N et P à l'échelle départementale 

À l'échelle départementale, les valeurs de surplus d'azote varient de -15 à 140 kg N ha SAU-1 entre 1920 

et 2020. Pour le phosphore, les surplus départementaux ont des valeurs comprises entre -15 à 41 kg P 

ha SAU-1 sur la période d'étude. Des tendances temporelles de surplus ont été identifiées pour l'azote 

durant deux périodes distinctes : 1920-1990 et 1991-2020. Pour le phosphore, les tendances ont été 

reconnues pendant les périodes 1920-1974 et 1975-2020 (Figure 4-4). Les années 1990 et 1974 

représentaient respectivement les maximums des surplus de N et P. Durant la première période (1920-

1990), une augmentation des surplus azotés a été observée dans 96 % des départements. En revanche, 

durant la deuxième période (1990-2020), environ 89 % des départements ont présenté une diminution 

des surplus de N tandis que les autres continuaient à afficher une tendance à l'augmentation des surplus 

d'azote. Pour le phosphore, les changements de surplus étaient plus uniformes entre les départements 

comparativement à l'azote. Tous les départements ont montré une augmentation des surplus de 

phosphore de 1920 à 1974, suivie d'une diminution à partir de 1974. 

 

Figure 4-4 : Tendances statistiques des surplus de N et P à l'échelle départementale sur les périodes 

1920-1990 et 1990-2020 pour l'azote, et sur les périodes 1920-1974 et 1974-2020 pour le phosphore 
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Dans le but de comprendre la variabilité des tendances de surplus de N et P à l'échelle départementale 

sur la période 1920-2020, cinq départements français contrastés (Eure-et-Loir (28), Côtes-d'Armor (22), 

Lozère (48), Hérault (34) et Maine-et-Loire (49)) ont été sélectionnés en raison de leurs systèmes de 

production agricole et de densité de bétail distincts. Les variations de surplus de N et P pour ces cinq 

départements sont ci-dessous. 

a. Système agricole : Grandes cultures 

Le département de l'Eure-et-Loir (Figure 4-5), situé dans le centre de la France, se caractérise 

principalement par la culture spécialisée des céréales, représentant ainsi le système agricole des grandes 

cultures observé dans environ 15 % de tous les départements français. Pour ce département, les engrais 

minéraux constituent la principale source d'apport de N et P pendant presque toute la période d'étude. 

Les fluctuations du surplus de phosphore reflétaient des tendances similaires observées à l'échelle 

nationale, étant donné que 48 % de la SAU française est consacrée aux cultures arables. La fertilisation 

minérale a principalement influencé la variabilité des surplus de phosphore sur toute la période. En 

revanche, les surplus d'azote ont présenté des variations différentes au fil du temps, principalement 

corrélées aux changements dans l'utilisation des engrais minéraux de N et l'exportation par les cultures. 

Les fluctuations du surplus d'azote ont également été occasionnellement influencées par des facteurs 

externes, comme les graves sécheresses de 1976, 1990 et 2003, qui ont conduit à une réduction de 

l'exportation des cultures, augmentant ainsi les surplus d'azote. Pendant les deux dernières décennies, 

les valeurs de surplus d'azote sont restées à un niveau intermédiaire en raison de l'utilisation substantielle 

d'engrais synthétiques, nécessaire pour répondre à la forte demande en N des céréales et pour soutenir 

une productivité importante des terres agricoles. À l'inverse, des surplus de phosphore très faibles et 

même négatifs ont été observé depuis le milieu des années 1970, potentiellement attribué à une 

diminution de l'application d'engrais phosphatés et à une augmentation de l'exportation de P par les 

cultures, liée à l'héritage de phosphore des périodes précédentes d'application excessive d'engrais 

minéraux dans les années 1970. 



Chapitre 4 : Analyse comparative des surplus azotés et phosphatés 

 

131 

 

 

Figure 4-5 : Evolution temporelle des surplus de N et P au niveau du département Eure-et-Loire 

représentatif du système agricole des « grandes cultures » 

b. Système agricole : Elevage intensif (Porcins + Volailles) 

À l'inverse, dans la région nord-ouest de la France, le département des Côtes-d'Armor (Figure 4-6) est 

caract®ris® pour lô®levage intensif, marqu® par une concentration importante de volailles et de porcs, 

représentant environ 6 % des départements français. Dans ce département, les productions de cultures 

notamment les c®r®ales, sont destin®es ¨ lôalimentation du b®tail. Au niveau de ce département, les 

variations des surplus de N et P étaient principalement attribuées à l'application intensive de fertilisants 

organiques issus des excrétions animales, représentant les principales sources d'apport de N et P. Après 

la période de guerre, les engrais minéraux ont joué un rôle dans les changements de surplus, en 

particulier pour le phosphore. Une augmentation significative de l'utilisation d'engrais minéraux a été 

observée à cette époque, déclinant progressivement depuis le milieu des années 1970, affectant 

particulièrement les surplus de phosphore. Les surplus d'azote ont subi les changements les plus 

substantiels dans ce département, ressemblant étroitement aux tendances nationales, avec une 

augmentation significative des surplus de N depuis les années 1960 suivie d'une diminution à partir du 

début des années 1990. Cependant, il est important de noter que ces changements ont également été 

impactés par des conditions de sécheresse sévères en 1976, 1990 et 2003. Au cours des deux dernières 

décennies, les valeurs de surplus de N et P sont rest®es positives en raison de lôutilisation substantielle 

de la fertilisation organique ainsi que de l'application d'engrais minéraux, dépassant la capacité des 

cultures à absorber l'azote et le phosphore du sol. 
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Figure 4-6 : Evolution temporelle des surplus de N et P au niveau du d®partement de C¹tes dôArmor 

représentatif du système agricole de « lô®levage intensif » 

c. Système agricole : Elevage extensif (Bovins) 

Le département de La Lozère situé au sud-est de la France se distingue par ses pratiques d'élevage bovin 

et sa production abondante de prairies (Figure 4-7). Les bovins pâturent principalement sur des prairies 

permanentes, reflétant un système d'élevage extensif présent dans plus de 20 % des départements en 

France. Comme dans le département des Côtes-d'Armor, le fumier sert également de source principale 

d'apport de N et P pendant toute la période dans ce département. Au cours de la période étudiée, les 

changements des surplus d'azote étaient principalement corrélés aux fluctuations de l'exportation de 

lôazote par les cultures de prairies permanentes. Malgr® l'utilisation substantielle d'apports d'azote 

provenant de la fertilisation organique et minérale, les sorties de N n'ont pas entièrement compensé ces 

apports, entraînant le plus grand surplus d'azote. En ce qui concerne le phosphore, les surplus ont été 

principalement influencé par l'utilisation d'engrais minéraux de 1960 à 2001. Cependant, pendant deux 

périodes distinctes ï entre 1920 et 1960, et de 2001 à 2020 ï le facteur principal contribuant aux 

changements de surplus de phosphore était l'exportation des cultures. En conséquence, les surplus de 

phosphore sont devenus relativement faibles mais positifs au cours des deux dernières décennies en 

raison des apports limitées en fertilisation organique. La faible addition de nouveaux apports d'azote et 

de phosphore par le biais de fertilisation organique dans ce système particulier a confirmé que le bétail 

dépendait principalement des cultures et des prairies locales pour leur alimentation. Une autre 

caractéristique distinctive de ce département est ses valeurs de surplus relativement faibles comparées à 

d'autres d®partements avec des syst¯mes agricoles diff®rents. Pendant toute la p®riode dô®tude, le surplus 

de N ne dépasse pas 51 kg N ha SAU-1 an-1, et le surplus de P reste inférieur à 14 kg P ha SAU-1 an-1. 
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Figure 4-7 :  Evolution temporelle des surplus de N et P au niveau du département de Lozère 

représentatif du système agricole de « lô®levage extensif » 

d. Système agricole : Viticulture  

Adjacent à la Lozère, le département de l'Hérault (Figure 4-8) représente l'agriculture viticole, 

caractéristique de 7 % des départements français, principalement situés dans la région méditerranéenne 

et réputés pour leurs vastes zones de vignobles. Dans ce département, les apports de N et P par la 

fertilisation organique étaient relativement modestes, tandis que l'utilisation d'engrais minéraux était 

substantielle et jouait un rôle crucial dans les changements observés pour les surplus de N et P. En 

conséquence, en raison de l'application continue significative d'engrais minéraux, malgré la baisse 

récente de la fertilisation minérale phosphatée, les valeurs de surplus de N et de P restent modérément 

positives. Cela peut être partiellement attribué aux besoins en nutriments des vignobles largement 

cultivés dans ce département. 
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Figure 4-8 : Evolution temporelle des surplus de N et P au niveau du d®partement de lôH®rault 

représentatif du système agricole de « viticulture » 

e. Système agricole : Polyculture-élevage 

Le département du Maine-et-Loire (Figure 4-9), situé dans le nord-ouest de la France, représente le 

système agricole de polyculture-élevage, similaire à plus de 50 % des départements français. Cette 

catégorisation est basée sur une répartition presque égale des cultures spécialisées, de l'élevage et de 

l'agriculture mixte cultures-élevage à travers le département. Les tendances des surplus de N et P dans 

cet exemple de système agricole reflètent de près les tendances nationales. Pendant la période de guerre 

(P1), les surplus de N et P sont restés faibles en raison de l'utilisation minimale d'engrais synthétiques, 

la fertilisation organique étant la principale source d'apport. À partir des années 1950, l'adoption 

généralisée des engrais chimiques a entraîné une augmentation régulière des surplus de N et de P. 

Cependant, le surplus de P a commenc® ¨ diminuer plus t¹t comme ¨ lô®chelle nationale, autour de 1974, 

tandis que les surplus azotés ont continué à augmenter jusqu'au début des années 1990 avant de 

diminuer. Au cours des deux dernières décennies, les surplus de N et de P ont diminué, les surplus de P 

montrant des valeurs négatives. 






















































































































































































